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RAPPORT FINAL

IX  RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION  DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

I. Rappel des faits
La Neuvième Réunion interaméricaine des Ministres de l’éducation de l’Organisation des États Américains s’est tenue les 9 et 10 février à Nassau, aux Bahamas. Préalablement à cette réunion, a eu lieu une réunion préparatoire du 26 au 28 octobre 2017 à Washington DC et s’est ouvert un forum virtuel de consultation pour recevoir les commentaires sur les projets de Déclaration et de Programme interaméricain d’éducation. Les préparatifs de cette réunion ministérielle par le Ministère de l’éducation, de la science et de la technologie des Bahamas ont débuté avec un an d’avance par la visite technique du Secrétariat du processus ministériel aux Bahamas.

II. Déroulement de la Réunion
La Réunion a été menée à bien conformément au Règlement des réunions sectorielles et spécialisées du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI/doc. 39/13). Elle a consisté en une séance d’ouverture, à laquelle a participé le Premier Ministre, Perry Gladstone Christie, neuf séances plénières et une séance de clôture. L’Annexe III du présent rapport contient le calendrier des activités et la liste des documents de la Réunion organisés selon un plan de classement. Dans le cadre de cette Réunion quatre mémorandums d’accord ont été signés entre le Secrétaire général de l’OEA et les acteurs suivants: le Gouvernement des Bahamas pour le lancement du Programme des Centres de promotion de la petite entreprise de l’OEA aux Bahamas et la création d’un programme spécialisé de bourses; la Fondation Profuturo pour la mise en œuvre du Projet de classes numériques dans les Amériques; et l’Organisation des États Ibéroaméricains.

Ont assisté à la réunion les délégations de 23 Ministères de l’éducation des Amériques, dont 11 ont été dirigées par leur Ministre et 3 par leur Vice-ministre. Y étaient également présents en qualité d’invités spéciaux le Vice-président de la Banque mondiale pour l’Amérique latine et les Caraïbes, Jorge Familiar, et des représentants de haut niveau d’organisations internationales telles que notamment la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), la Banque latinoaméricaine de développement (CAF), l’Organisation des États Ibéroaméricains (OEI), et l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO).

De plus, pour la première fois dans les processus ministériels d’éducation, une Exposition de bonnes pratiques et de services éducatifs a été menée à bien. Elle a procuré un espace pour que les entreprises liées au secteur de l’éducation puissent exposer leurs services et pratiques, et offrir des ateliers spécialisés à l’intention des participants à la réunion.

A. Séance d’ouverture
La cérémonie d’ouverture de la Neuvième Réunion interaméricaine des Ministres de l’éducation a commencé par un prélude joué par le Royal Bahamas Police Force Band; suivi d’une Parade des drapeaux des trente-quatre États membres de l’OEA et de l’OEA conduite par les Royal Bahamas Defense Force Rangers; ainsi que de l’hymne national et d’une prière d’invocation.

Le Ministre de l’éducation, de la science et de la technologie des Bahamas, Jerome Fitzgerald, a souhaité la bienvenue à toutes les délégations présentes à cette réunion, qu’il considère comme une occasion extraordinaire pour tracer la voie de l’éducation dans les États membres de l’OEA. Saluant la réunion ministérielle précédente qui a eu lieu au Panama en 2015 et rappelant à tous les participants la phase critique que cette année a représentée en terme de transition des Objectifs du millénaire pour le développement aux Objectifs de développement durable (ODD), il a souligné l’importance que revêt cette réunion et l’occasion qu’elle offre pour adopter le Programme interaméricain d’éducation. Il considère l’adoption du PIE, qui fournit un cadre et un fondement solide sur lequel établir des efforts de coopération au niveau continental en matière d’éducation, comme un événement historique et une contribution importante à la réalisation des ODD, et a encouragé tous les Ministres à engager des ressources, sous forme de temps, de talents et de trésor, en vue d’animer les lignes d’action du PIE et de renforcer les institutions chargées de coordonner cette activité, en particulier le Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA. Il a mis en relief l’énorme responsabilité que se partagent tous les gouvernements pour assurer que les écoles sont aussi bonnes que possible, que les enseignants ont le soutien, la formation continue et les ressources dont ils ont besoin pour non seulement éduquer, mais aussi changer les vies et il a reconnu l’importance que revêtent la coopération et le partage des connaissances pour faire face aux défis de l’éducation dans la région. Il a salué l’énorme abondance de leadership, d’expérience et de passion présente dans la salle, et a invité tous les participants à exploiter cette énergie et à la canaliser dans de nouvelles politiques et activités de collaboration qui feront une véritable différence pour les étudiants et les éducateurs dans la région. (CIDI/RME/INF.30/17)
Le Secrétaire général de l’OEA, monsieur Luis Almagro, a remercié les Bahamas de leur leadership et des efforts qu’elles ont déployés pour organiser cette réunion continentale et a partagé quelques-unes des opinions de l’OEA en matière de développement et d’éducation. Il a mentionné certains des principaux défis auxquels est confrontée la région, qui est encore la partie du monde où les inégalités sont les plus grandes et dont les taux de pauvreté sont élevés et inacceptables; il a souligné que la pauvreté est liée au manque de débouchés. Dans ce contexte, il a souligné qu’il est essentiel d’avoir accès à une éducation de qualité et inclusive pour accroître les débouchés économiques pour les gens de la région, améliorant la mobilité sociale, et assurant que « plus de droits pour plus de gens », l’appel à l’action de l’OEA, devienne réalité. Il a considéré cette réunion ministérielle comme une occasion pour les États membres de l’OEA d’agir collectivement afin d’aborder les principaux défis en matière d’éducation auxquels la région est confrontée, ce qui comprend une amélioration de la qualité à tous les niveaux et pour tous les étudiants de la région, la préparation de jeunes pour l’économie basée sur la connaissance et l’avenir du travail, ainsi qu’une expansion de la diversité et du caractère inclusif des systèmes d’éducation. Le Secrétaire Almagro a reconnu le Programme éducatif interaméricain (PEI) comme étant un document appartenant pleinement aux ministères de l’éducation et une feuille de route visant à renforcer la coopération interaméricaine et à construire des alliances afin d’appuyer les États membres et de les aider à atteindre les objectifs du Programme de développement durable à l’horizon 2030. Il a souligné le rôle fondamental de collaboration dans la mise en œuvre du PEI et la nécessité de poursuivre l’intégration des travaux de divers organismes dans le domaine de l’éducation. Il a mentionné la lettre d’intention signée lors du Septième Sommet des Amériques avec quelques organisations internationales importantes et a remercié les partenaires de l’OEA tels que la Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement, la Banque de développement des Caraïbes, la Société andine de développement (CAF), l’UNESCO et l’Organisation des États ibéro-américains (OEI), d’unir leurs forces avec l’OEA et ses États membres pour appuyer la mise en œuvre du Programme. Il a terminé en affirmant que nous avons une obligation d’assurer que les générations futures sont les architectes de leur propre destinée. Tous les peuples des Amériques, sans égard à leur race, leur sexe, leur lieu de naissance ou la personne qu’ils aiment, doivent avoir accès à une éducation inclusive et de qualité, afin d’être habilités à aspirer à des emplois de qualité et à une qualité de vie plus durable. (CIDI/RME/INF.28/17)

Le Vice-président de la Banque mondiale pour l’Amérique latine et les Caraïbes, monsieur Jorge Familiar, a souligné les progrès importants que cette région a réalisés pour améliorer l’accès à l’éducation, faisant passer le nombre moyen d’années passées à l’école de 6 à 11 entre 1970 et 2010, et il a souligné certains des défis qui restent, en particulier une éducation de mauvaise qualité et des taux de décrochage élevés. Il a souligné les résultats les plus récents du test PISA de l’OCDE, démontrent que les résultats scolaires dans la région demeurent l’équivalent de deux à trois années scolaires derrière leurs pairs de l’OCDE et d’Asie. Il a reconnu que la préparation insuffisante des enfants est un handicap pour la prospérité future de la région, pour son bien-être social et pour sa capacité d’offrir à tous des débouchés égaux. Par conséquent, investir dans le capital humain en améliorant la qualité des services d’éducation pour tous les enfants et tous les jeunes est au cœur de l’engagement de la Banque mondiale dans la région. En appuyant les pays dans la formulation et la mise en œuvre de leurs stratégies visant à atteindre l’objectif 4 en matière de développement durable, les engagements de la Banque en matière d’éducation s’élèvent à US$2,72 milliards dans 15 pays différents, et des engagements de US$220,7 millions sont attendus d’ici juin 2017. Il a souligné que la qualité des enseignants est l’un des déterminants les plus importants de l’apprentissage des étudiants, et a mentionné qu’au cours des dernières années, la Banque a porté de plus en plus d’attention à un bon enseignement et à la formation des enseignants. Dans le cadre de cet effort, elle met actuellement au point un Programme régional pour le perfectionnement de la profession d’enseignant, qui sera présenté plus tard au cours de cette réunion ministérielle, qui vise à appuyer des initiatives novatrices en matière de formation des enseignants et à élaborer un cadre commun d’assurance de la qualité à l’intention des programmes de formation des enseignants. Il a mentionné l’accord signé avec l’OEA durant le Sommet des Amériques en 2015 et a réitéré l’engagement de la Banque mondiale à accroître sa participation avec des partenaires et des pays de la région pour appuyer le Programme éducatif interaméricain. (CIDI/RME/INF.31/17)

Monsieur Perry Gladstone Christie, Premier ministre des Bahamas, a souhaité aux délégations la bienvenue aux Bahamas, soulignant leur diversité, qui en fait l’un des plus beaux endroits au monde. Il a mentionné que la diversité signifie que les régions affrontent des réalités différentes, et certaines nécessitent grandement de l’éducation et des infrastructures. Dans ce contexte, il a souligné un important défi, dans l’espoir que des institutions financières internationales s’y attaqueraient : seulement sur la base du revenu per capita les Bahamas ne sont pas qualifiées pour avoir accès à de l’aide au développement internationale et au financement, tout en nécessitant encore ces ressources. Il a souligné que répondre aux besoins d’enfants et de jeunes vulnérables, de ceux qui vivent dans la pauvreté, qui ont une incapacité ou qui font face à des problèmes psychologiques, devrait être une priorité en matière de politique, et il a mentionné le chômage chez les jeunes, en particulier au sein de cette population, comme étant une préoccupation importante. Il a ajouté que les Bahamas travaillent à identifier les besoins des enfants les plus vulnérables et à s’y attaquer, pour s’assurer qu’ils ont des chances égales d’avoir du succès dans leurs études et dans la vie. Il a souligné que tous les ministères de l’éducation ont un privilège très spécial et l’obligation de contribuer à transformer la vie d’enfants et de communautés au moyen de l’éducation. Il a mentionné que les ODD sont la force motrice de cette Réunion ministérielle et qu’ils devraient guider les politiques en matière d’éducation et les partenariats, et a souligné l’importance de travailler tous ensemble, tous les pays de la région, pour aborder les défis communs et pour élaborer des stratégies qui rendront le peuple des Amériques mieux préparé, non seulement à survivre, mais à prospérer dans un monde en changement constant. Dans ce contexte, il a souligné l’importance de construire des alliances dans la mise en œuvre du Programme éducatif interaméricain. Il a terminé en déclarant la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation officiellement ouverte.

À la fin de la séance d’ouverture, le Secrétaire général de l’OEA et le Ministre de l’éducation, de la science et de la technologie des Bahamas ont signé un protocole d’entente visant à complémenter et à élargir leur programme actuel de bourses d’études. Le protocole d’entente garantit que des bourses seront accordées à des citoyens des Bahamas aux niveaux technique, professionnel, de premier, de deuxième et de troisième cycles pour étudier dans des États membres de l’OEA et dans des pays Observateurs permanents.
B. Première séance plénière: Élection de la Présidence et autres décisions
Conformément aux dispositions de l’article 3 du Règlement du CIDI, la réunion a été ouverte par la Présidente par intérim, Ministre de l’éducation du Panama et ex Présidente de la CIE, Mme Marcela Paredes de Vásquez, qui a remercié les Bahamas et le Ministre de l’éducation pour leur invitation et le chaleureux accueil du peuple des Bahamas. 

Puis a eu lieu l’élection du Président de la IXe Réunion des Ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI. Antigua-et-Barbuda a proposé le Ministre de l’éducation, de la science et de la technologie des Bahamas, Jerome Fitzgerald, pour occuper le poste de Président, initiative qui a été appuyée par la Barbade. M. Fitzgerald a été élu par acclamation.

Les projets d’ordre du jour et de calendrier (CIDI/RME/doc.3/17 Rev.1), (CIDI/ RME /doc.1/17 Rev.3), ont été adoptés.

Comme premier point, le Ministre Fitzgerald a annoncé, que selon l’usage, la Vice-présidence serait exercée par un Chef de délégation ayant rang de Ministre, selon l’ordre de préséance établi par le CIDI, commençant par le Ministre de Saint-Vincent-et-Grenadines. En l’absence de ce Ministre, la Vice-présidence serait exercée par chaque ministre à tour de rôle, suivant l’ordre alphabétique espagnol des États membres.
Le Président a soumis à la ratification de la séance plénière les décisions prises pendant la réunion du CIDI du 18 décembre.
Quant à la Commission de style, le CIDI a convenu qu’elle serait composée des délégations suivantes:

· Brésil (portugais)
• 
Canada (français)
• 
Panama (espagnol), et
• 
Les Bahamas (anglais)
La Commission de style recevra les textes finals de la Déclaration et du Programme interaméricain d’éducation adoptés par cette réunion et les passera en revue pour assurer l’équivalence entre les versions correspondant aux quatre langues officielles de l’OEA. Elle se réunira au Siège de l’OEA à Washington, dans les prochains mois.

Le délai de présentation des propositions a été fixé au jeudi 9 février 2017 à 11 heures de manière à respecter les dispositions de l’article 30 du Règlement et à laisser suffisamment de temps pour les traduire et les distribuer à des fins d’examen au moins 24 heures à l’avance.

Il a été convenu que cette réunion ministérielle ne porterait pas création de groupes de travail pendant les jours de délibération et que la réunion serait levée le 10 février aux environs de 17 heures.

Le Ministre a remercié la Ministre du Panama qui l’a précédé, Mme Paredes, de son rôle de premier plan et de son engagement, ainsi que les ministères de l’éducation du Costa Rica, de la Bolivie, de la République Dominicaine, du Chili, du Mexique, de la Barbade, du Guatemala, du Nicaragua, d’El Salvador, de la Colombie et d’Antigua-et-Barbuda, qui ont fait fonction de présidents et vice-présidents des groupes de travail et de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE). Ils ont tous apporté, avec le Secrétaire technique de l’OEA et l’équipe d’experts du Ministère de l’éducation des Bahamas, des contributions et une direction technique au Programme interaméricain d’éducation.  De plus, il a présenté un bref récapitulatif du processus de construction du Programme, en y intégrant la réunion de la CIE d’avril 2016 et la réunion préparatoire de trois jours au cours de laquelle a été négocié le Programme paragraphe par paragraphe. Le Ministre a remercié toutes les délégations pour leurs apports et appui, y compris les délégations du Canada, du Paraguay et de la Colombie qui ont levé leurs ad referendum respectifs. 
Enfin, le Président a souligné que pendant la dernière séance plénière seraient élus les Présidents et Vice-présidents de chacun des trois groupes de travail qui dirigeraient la mise en œuvre du Programme et il a fait part des candidatures reçues jusqu’à présent: pour le Groupe 1, le Costa Rica et la Colombie comme Présidents et pour le Groupe 2, la Bolivie et l’Argentine en tant que Présidents et la Barbade en qualité de Vice-président.
Le délégué de la République Dominicaine a présenté sa candidature pour continuer à présider le Groupe 3.

Le Président a conclu la séance en informant les délégations que cette réunion est une réunion respectueuse de l’environnement et les a invitées à consulter les documents par voie électronique, ainsi qu’à participer aux réseaux sociaux.

C. Deuxième séance plénière: De la VIIIe à l’IXe Réunion des Ministres de l’éducation, du Panama aux Bahamas (2015-2017): Élaboration du Programme interaméricain d’éducation (PIE) 

Le Président a ouvert la séance et a donné la parole à la Secrétaire exécutive au développement intégré de l’OEA, Mme Kim Osborne.

La Secrétaire Osborne a présenté le rapport du Secrétariat technique, figurant dans le document CIDI/RME/INF.11/17, a remercié les ministères chargés de ce processus et a souligné l’engagement pris par l’OEA depuis son origine envers l’éducation et la coopération régionale, ainsi que la vision du Secrétaire général de l’OEA consistant à placer l’éducation au centre de sa gestion.  Elle a fait principalement porter son intervention sur les deux résultats les plus importants obtenus depuis la VIIIe Réunion ministérielle du Panama: la construction du PIE et la coordination accrue entre les secteurs de l’éducation et du travail.  Elle considère le PIE comme un accord historique propre à garantir une éducation équitable et de qualité, et a présenté son processus de négociation, long et participatif, qui a comporté des réunions techniques, des négociations politiques, des consultations, la création d’une plate-forme virtuelle et un rôle prépondérant de la part des bureaux des Groupes de travail.  Ce processus permet d’affirmer que le PEI est avant tout un Programme conçu et mis en place par les ministères de l’éducation; en tant que tel, il jouit d’une grande valeur et légitimité et est adapté aux réalités et buts de chaque pays.  S’agissant de la coordination accrue entre l’éducation et le travail, elle a souligné les dialogues de haut niveau entre Ministres des deux secteurs qui se sont déroulés pendant les réunions des ministres de l’OEA, et la réalisation d’un Atelier sur l’emploi des jeunes en décembre 2016 à Brasilia, où se sont réunis pour la première fois au niveau continental des fonctionnaires des ministères du travail et de l’éducation de la région pour mettre en commun et analyser les stratégies qu’ils appliquent, en particulier les activités de coordination, pour réduire l’écart de compétences et faire face aux défis qui se posent pour l’emploi des jeunes. Elle a mis l’accent sur les défis, leçons et recommandations pratiques définis dans cet atelier et qui sont regroupés dans le présent rapport.  Elle a souligné le partenariat établi avec plusieurs organismes internationaux, présents à cette réunion, qui ont manifesté leur soutien au PIE.  Elle a conclu en indiquant que les résultats obtenus depuis la réunion ministérielle de Panama laissent un terrain fertile pour s’attaquer collectivement aux défis communs à la région quant à la qualité, l’équité et l’inclusion de l’éducation, et a réaffirmé l’engagement pris par l’OEA de continuer à appuyer les États dans leurs efforts visant à relever ces défis, avec la conviction que le PIE, en renforçant la coopération entre les gouvernements et la coordination interinstitutions, est un moteur important à cette fin.


Le Président a remercié la Secrétaire technique pour son aide et ses activités de coordination pendant le processus d’élaboration du PIE qui, comme elle l’a indiqué dans son exposé, ont été abondantes et participatives, et a levé cette séance plénière.

D. Troisième Séance plénière : Approfondir la discussion sur l’éducation inclusive et équitable, de qualité, domaine prioritaire du PIE
Le Président a expliqué que les trois séances plénières suivantes permettront d’approfondir la discussion sur les trois domaines prioritaires du PIE et que les délégations auront l’occasion d’écouter les exposés de neuf ministres de l’éducation sur les avancées réalisées sur ces thèmes, ainsi que de mettre en commun leurs propres expériences.  Il a remercié et félicité la Ministre du Panama, Mme Paredes, pour le rôle de premier plan qu’elle a joué en tant que présidente de la CIE et lui a donné la parole.
La Ministre du Panama, ex Présidente de la CIE, Mme Paredes de Vásquez, a remercié le gouvernement des Bahamas pour son accueil chaleureux et a exprimé sa satisfaction devant le succès du processus d’élaboration du Programme interaméricain d’éducation, qui a commencé à la réunion des Ministres tenue au Panama sous sa Présidence et s’est poursuivie sous la présidence des Bahamas. Elle a souligné l’importance que revêt la Plate-forme virtuelle de coopération des Amériques dans le domaine de l’éducation, émanée d’un mandat conféré par la Réunion ministérielle du Panama et qui est aujourd’hui à la disposition des pays pour leur faire connaître et recueillir des pratiques performantes dans les trois lignes d’action du Programme. Elle a présenté deux initiatives de son Ministère propres à améliorer la qualité de l’éducation (CIDI/RME/INF.12/17). Premièrement, le système intégral pour l’amélioration de la qualité de l’éducation, « Aprende al máximo » (Apprends le maximum de choses), qui comprend la mesure des résultats d’apprentissage et s’articule autour de 5 composantes pour développer les compétences qui, selon des études internationales, sont nécessaires pour rehausser le rôle de l’éducation, à savoir: mathématiques, sciences, lecture et compréhension, compétences non techniques et utilisation des technologies. Deuxièmement, l’initiative « Panamá Bilingüe » (Panama bilingue) qui a pour objectif de former 10 000 maîtres de l’enseignement primaire pour qu’ils améliorent leurs compétences en anglais et puissent donner des cours dans cette deuxième langue. Ce programme commence par une formation offerte au Panama, d’une durée de quatre mois, suivie d’une autre formation de quatre mois dans des pays anglophones avec immersion totale, et d’un accompagnement consécutif des enseignants.
Ensuite, la Vice-Ministre du Costa Rica, Présidente du Groupe de travail 1 du PIE, Mme Alicia Vargas, a remercié le Gouvernement des Bahamas et tous les acteurs sociaux qui ont contribué à l’élaboration du cadre conceptuel (CIDI/RME/INF.4/17) et des Plans de travail du PIE (CIDI/RME/INF.2/17) et elle a souligné que l’élaboration du Programme a pris en compte non seulement les apports de chaque pays mais aussi de multiples documents et accords internationaux, elle a salué le fait que le Programme est le produit d’une étroite collaboration et d’un dialogue entre ministères et elle a passé en revue les objectifs et lignes d’action. Elle a mentionné l’expérience du Costa Rica et a présenté son processus de transformation des programmes scolaires en tant qu’initiative principale pour l’amélioration de la Qualité de l’éducation dans le pays, fondée sur l’approche d’une éducation pour une nouvelle citoyenneté du XXIe siècle, caractérisée par la mondialisation et par un nouveau contingent de « natifs de l’ère numérique » qui exige de faire des ajustements des systèmes d’éducation (CIDI/RME/INF.13/17). Elle a souligné que les trois axes de la nouvelle citoyenneté, qui prétend assister à cette transformation des programmes scolaires, sont la citoyenneté pour le développement durable, la citoyenneté planétaire avec une identité nationale, et la citoyenneté virtuelle assortie d’équité sociale. Ces axes ont à leur tour quatre dimensions visant à créer des compétences pour le XXIe siècle, à savoir: les nouvelles manières de penser, le mode de vie dans le monde, la façon d’entrer en relation avec les autres et les outils d’intégration au monde. Chacune de ces dimensions contient des compétences qui ont été définies et sont clairement établies au moyen d’indicateurs pour leur mise en œuvre; à partir de ces compétences, de nouveaux programmes d’étude et des activités parascolaires sont mis en place de la maternelle au secondaire. Par ailleurs, la Vice-ministre a mentionné la gestion institutionnelle sous l’angle d’une évaluation porteuse de transformation des processus, selon laquelle il est fait largement usage des résultats de l’évaluation de l’apprentissage continu, les activités parascolaires à teneur technologique et indigène; le programme de sports Talenticos; et la stratégie « Yo me apunto » (Je suis partant), destinée à maintenir les étudiants dans les établissements d’enseignement.
La Ministre de Sainte-Lucie, Mme Rigobert, a remercié le Ministre Fitzgerald pour l’excellente organisation de la conférene et a fait part d’une réflexion sur les trois axes fondamentaux du Groupe de travail 1: la qualité, l’inclusion et l’équité. Elle n’a pas présenté la qualité comme une variable isolée, mais comme un élément dépendant du contexte, qui aujourd’hui se juxtapose aux changements de l’économie politique mondiale et des demandes du marché du travail, qui font partie de la nouvelle révolution technologique et dans le cas particulier des Caraïbes, d’une vision fondée sur les différences sociales de l’accès à l’éducation comme vestige du néo colonialisme. L’inclusion, en revanche, découle de la fracture sociale et économique croissante et vise à assurer que personne n’est interdit d’accès à l’éducation pour des raisons économiques, religieuses, de genre ou d’autre nature. Elle a évoqué les efforts réalisés à Sainte-Lucie pour réduire ou éliminer ces fractures, comme pourvoir tous les étudiants du primaire et du secondaire d’ordinateurs portables à usage scolaire. Quant à l’équité, elle a mentionné qu’il importe que les systèmes d’éducation puissent reconnaître les difficultés émotionnelles, sociologiques et physiques des étudiants et puissent leur apporter des solutions. Elle a évoqué l’obligation pour les gouvernements d’offrir l’égalité des chances à tous les étudiants depuis la formation préscolaire. En conséquence, elle a souligné les efforts réalisés par son gouvernement pour l’universalisation de la prise en charge intégrale de la petite enfance et a lancé un appel aux autres États membres pour qu’ils accordent une plus grande importance à cette étape fondamentale du développement des enfants.
Le Président a salué les exposés et a ouvert le dialogue.

Le Ministre de la Barbade, M. Jones, a félicité la Ministre Rigobert de son exposé et lui a demandé son opinion sur les éventuelles méthodes de démantèlement de la vision élitiste de l’accès à l’éducation comme vestige du néo colonialisme, non seulement dans les Caraïbes, mais dans toute l’Amérique latine.
Le Directeur de la Coopération internationale du Secrétariat à l’éducation publique (SEP) du Mexique, M. Benito Mirón, a remercié les Bahamas d’avoir accueilli cette magnifique réunion de l’OEA, ainsi que les autres délégations pour avoir donné au Mexique l’occasion d’être Vice-président du Groupe de travail 1 du PIE. Il a souligné que dans le contexte mexicain l’égalité des chances consiste à accorder un traitement différencié à ce qui est inégal dès l’origine et que l’équité doit se traduire dans le système d’éducation par l’accès à l’éducation et la qualité des processus éducatifs. Cela comprend l’apport de ressources matérielles et humaines comparables dans les écoles pour que tous les enfants et les jeunes puissent être à même d’exploiter leur potentiel de manière équitable.  Parmi les efforts entrepris par le SEP, elle a souligné l’accroissement de l’offre en matière d’éducation moyennant l’Université ouverte et à distance avec la création de télé-baccalauréats communautaires et du baccalauréat en ligne qui comprend des modules interdisciplinaires pour répondre aux besoins de la population autochtone du pays; le lien établi entre les programmes sociaux et le système d’éducation qui a entrainé une diminution de la désertion scolaire par le biais d’interventions des familles ou des communautés; l’impression de 12 millions de textes gratuits produits en 42 langues et distribués parmi les milieux étudiants du pays, en plus des titres transcrits en braille. Enfin, elle a mis en relief le défi que pose pour les pays latinoaméricains un emploi plus efficace des ressources financières, qui peuvent avoir un plus grand impact si elles sont destinées aux programmes prioritaires qui génèrent inclusion et équité. Elle a encouragé les participants à s’engager plus fermement à ouvrir des crédits budgétaires en faveur de l’État à cette fin.
La Directrice chargée de la qualité au Ministère de l’éducation de la Colombie, Mme Paola Trujillo, a remercié le gouvernement des Bahamas et l’OEA.  Elle a souligné l’engagement pris par son pays de rehausser la qualité de l’éducation, qui nait de l’intérêt et de la responsabilité de l’État de former une société éduquée qui puisse prendre des décisions et contribuer au développement national. L’objectif principal est d’offrir une éducation de qualité à toute la population pour que les citoyens ne soient pas déterminés par le lieu de leur naissance, mais leur potentiel et leurs efforts. Il importe, a-t-elle dit, de compléter les processus d’amélioration de la qualité, de l’équité et de l’inclusion de l’éducation avec des processus de formation à la citoyenneté, et elle a mis l’accent sur le fait qu’il est indispensable de construire une paix stable et durable en Colombie, qui se trouve à un tournant de son histoire plein d’espérance. Elle a mentionné l’initiative « Todos a Aprender » (Tous à l’apprentissage) qui vise à porter le nombre des maîtres à plus de 100 000 et celui des étudiants à plus de deux millions et cela, dans le but d’améliorer les compétences et les apprentissages de base, au moyen du groupement des maîtres par deux et d’échanges de conseils entre eux visant à encourager la mise en commun de pratiques pédagogiques efficaces. Elle a souligné la très grande importance que revêt le PIE pour la Colombie, qui repose sur la mise en commun d’expériences réussies entre les pays dans les trois lignes d’action, ce qui englobera l’apprentissage mutuel et le renforcement des initiatives nationales. En conséquence, la Colombie s’est fermement engagée à soutenir le Programme et les activités destinées à le mettre en œuvre.
Le Ministre de la Bolivie, M. Roberto Aguilar, a remercié le gouvernement des Bahamas pour son accueil et a exprimé son désaccord sur les paysages de l’éducation en Amérique latine présentés par les divers organismes régionaux, étant donné qu’ils exposent des scénarios pessimistes lorsqu’il s’agit de mesurer la qualité de l’éducation au moyen d’instruments de mesure normalisés d’application généralisée sans prendre en compte les différences des contextes nationaux et l’hétérogénéité des populations étudiantes dans la région comme dans chaque pays. Il a déclaré que, bien que la qualité de l’éducation soit l’un des problèmes les plus difficiles de la région et du monde, il est très optimiste face à l’approche générée par le PIE, laquelle refuse d’interpréter le concept de qualité au singulier mais invite à comprendre que la qualité est en réalité des qualités plurielles. Il a réaffirmé l’engagement résolu de la Bolivie à mettre en œuvre le PIE et à l’intégrer à d’autres activités régionales, et a demandé que la mise en œuvre du Programme commence par la présentation des efforts de transformation de chacun des systèmes d’éducation de la région et des grands succès obtenus, qui ont été nombreux et doivent être mis en commun. Plutôt que d’insister sur les défis que se dégagent des tests normalisés, a-t-il indiqué, la région devrait montrer les résultats positifs obtenus en matière de politique des pouvoirs publics, dont la Bolivie et d’autres pays sont fiers, et qui ont permis d’inverser la tendance à l’exclusion, à la discrimination et de continuer à avancer vers une éducation qui ne soit pas pour des groupes différenciés, mais une éducation véritablement pour tous. 
Le Président a salué de nouveau les exposés, ainsi que les interventions qui ont eu lieu pendant le dialogue. Il est d’accord avec le Ministre Aguilar sur la différenciation régionale qui existe dans le concept de qualité et considère que cela ne doit pas freiner les efforts déployés pour mettre en commun les meilleures pratiques afin d’obtenir un consensus sur les normes et les objectifs.
E. Quatrième Séance plénière: Approfondir la discussion sur le renforcement de la profession enseignante, domaine prioritaire du PIE 
Le Président a ouvert la quatrième Séance plénière en remerciant les Ministres de la Bolivie, de la Barbade et du Guatemala qui ont dirigé le Groupe de travail sur la formation des enseignants du PIE et en soulignant l’importance des initiatives qu’avance l’OEA en la matière au moyen du Réseau interaméricain de formation des enseignants (RIED), qui comprend des enseignants et des responsables politiques des Amériques.

Le Ministre de la Bolivie, Président du Groupe de travail 2 du PIE, M. Roberto Aguilar, a remercié les Bahamas pour leur l’hospitalité et le rôle prépondérant que le pays a joué dans l’organisation de cette réunion. Il a commencé son intervention en expliquant que la problématique de la formation des enseignants fait partie d’une dette historique envers le système éducatif, qui a conduit la Bolivie à tenir compte de la Révolution de la profession enseignante comme axe central de sa Révolution de l’éducation. Dans ce cadre, les politiques de formation des enseignants portent principalement sur trois éléments, à savoir: la formation initiale intégrale des maîtres, la carrière professionnelle et la formation complémentaire, qui ont déjà permis d’obtenir une amélioration de la profession enseignante. La Révolution de la profession enseignante a été centrée sur le renforcement des institutions de formation et du cadre législatif pour combler le retard de la formation initiale des maîtres, dû à la dispersion des activités de formation et à l’absence de spécialisation. L’Université pédagogique a été créée comme entité de formation des maîtres, les programmes ont été renforcés, des spécialisations ont été instituées, les contingents d’admission ont été réduits, et un programme de formation en continu et au niveau du doctorat a été mis en œuvre. De plus, la grille de salaires des maîtres a été réévaluée, des paramètres clairs ayant été créés pour les promotions. Il a souligné que ces mécanismes ont été parmi ceux que la Bolivie a utilisés pour revaloriser la profession enseignante, en se fondant sur le principe selon lequel il y aurait une corrélation positive entre cette revalorisation et la qualité de l’enseignement. Il a mentionné un livre sur la Révolution de la profession enseignante qui a été distribué parmi les assistants et qui décrit pas à pas, avec document à l’appui, les mécanismes utilisés pour la revalorisation de la profession enseignante. Il a expliqué comment les efforts réalisés par le Groupe de travail 2 et en général le PIE visent principalement à créer des espaces pour la coopération, qui est une arme utile pour améliorer les politiques. Il a salué le soutien reçu de l’OEA et a souligné l’importance que revêt le RIED pour multiplier les espaces d’échange, les possibilités de formation et les ressources pédagogiques disponibles pour les pays, les responsables politiques et les enseignants. (CIDI/RME/INF.14/17)
Le Ministre Fitzgerald a félicité la Bolivie pour les avancées réalisées sur le thème de la formation des enseignants au moyen de la révolution de l’éducation, salué les efforts accomplis par le Groupe de travail 2 et applaudi la publication du document distribué, qui renseigne sur ce processus et est disponible aussi en version anglaise au profit des pays des Caraïbes.
Le Ministre de la Barbade, M. Ronald Jones, a lui aussi remercié les Bahamas et a commencé son exposé en mentionnant les changements de paradigme concernant les décisions en matière d’éducation que connait la région, y compris des remises en question des institutions et acteurs habituels, les nouvelles références morales et valeurs de la citoyenneté, et les motivations actuelles des dirigeants politiques et responsables de la politique publique. Ces changements de paradigme privilégient la formation des enseignants à la Barbade, selon le principe que le personnel doit être encore mieux formé pour faire face à cette évolution. À cette fin, il faut prendre en compte la recherche de pratiques pédagogiques innovantes, le rôle joué par les universités et les instituts de formation des enseignants qui encouragent ces pratiques, la comparaison des systèmes d’éducation dans des pays plus avancés en la matière et l’utilisation de la technologie. Il a indiqué que la composition de tous ces éléments aboutit à une réalité dynamique pour la formation des enseignants et que les gouvernements doivent demeurer à l’avant-garde en formant les enseignants en tant que spécialistes en pédagogie, non en tant que généralistes. Tels ont été les efforts du gouvernement de la Barbade, où aujourd’hui 90% des maîtres sont titulaires de diplômes spécialisés dans leur discipline. Le Ministre Jones a remercié la Bolivie de lui avoir accordé cet espace et l’a félicitée pour ses efforts nationaux, ainsi que pour la réalisation de ses objectifs inscrits au Plan de travail de ce Groupe 2 du PIE.

Le Ministre du Guatemala, M. Oscar López, a remercié le gouvernement des Bahamas et les autres autorités du Groupe de travail 2. Il a déclaré qu’au Guatemala des efforts significatifs sont en cours pour améliorer le corps enseignant et a souligné qu’en 2013 le pays s’est tourné vers les universités de formation des enseignants, ce qui a représenté un changement de taille, bien qu’il subsiste encore des défis.  Il a mis l’accent sur l’élaboration actuelle d’une Loi relative à la carrière enseignante, qui comprend des éléments importants comme notamment l’évaluation du rôle des maîtres; des mécanismes de mesure et de négociation avec le syndicat enseignant visant à assurer sa participation à la prise de décisions; la prise en compte de la formation multilingue, multiculturelle et multi-ethnique propre à répondre aux besoins des 24 groupes ethniques présents dans le pays. Tous ces éléments convergent vers l’objectif principal de revalorisation de la profession enseignante, qui permette d’encourager et de motiver les maîtres à faire croître et développer leur carrière professionnelle.  De plus, le Ministre a fait part de certaines initiatives en cours telles que le programme de professionnalisation de l’enseignant en activité; le processus d’évaluation des institutions; et le programme national d’accompagnement éducatif à l’appui des pratiques enseignantes dans la salle de classe. (CIDI/RME/INF.15/17)
Le Ministre Fitzgerald a de nouveau remercié les orateurs et a ajouté que l’enseignant est un maillon essentiel pour garantir le droit à une éducation pertinente, utile, inclusive et équitable. Il a fait porter sa réflexion sur le contexte dans lequel le professeur joue son rôle et, en dernière instance, sur la nécessité de repenser la nature des établissements d’enseignement tels que les communautés d’apprentissage qui optimisent le rôle des enseignants, et a souligné que la coopération dans le cadre du PIE peut y contribuer.
La Secrétaire exécutive au développement intégré de l’OEA, Kim Osborne, a annoncé une série d’initiatives et d’avis d’appels d’offres du Réseau interaméricain de formation des enseignants (RIED), mise à la disposition de tous les ministères et qui comprend des cours intensifs en ligne, des missions de coopération technique, des applications audio pour la formation professionnelle des professeurs et des ateliers de formateurs de maîtres. Elle a indiqué que l’information concernant tous les avis d’appels d’offres est enregistrée sur les clés USB remises à tous les participants, qu’elle a encouragés à présenter des applications, et elle a remercié la Mission permanente des États-Unis près l’OEA de son apport financier destiné à ces activités et de son appui constant au thème de la profession enseignante.
Le Directeur de la coopération internationale du Ministère de l’éducation de l’Argentine, Francisco Miguens, a remercié les Bahamas pour leur hospitalité et a ajouté que pour son pays le PIE est un outil d’appui à la mise en œuvre du Programme à l’horizon 2030.  Il a indiqué qu’à partir des différents espaces régionaux et sous-régionaux, il faut chercher des moyens coordonnés de mise en œuvre et a dit qu’il est nécessaire de renforcer le leadership des pays pour créer des partenariats de nature à mettre en œuvre les programmes mondiaux. Prenant comme exemple le thème de la profession enseignante, il a souligné l’existence de diverses initiatives sous-régionales portant sur ce thème, et pour cette raison les Groupes de travail du PIE doivent viser principalement à rehausser les niveaux de coordination et éviter les doubles emplois. En conséquence, l’Argentine s’est engagée à faire partie du bureau du Groupe de travail chargé de la formation des enseignants, puisqu’elle occupe des postes analogues dans d’autres instances et peut contribuer à la complémentarité des Programmes. Il a indiqué que les Groupes de travail doivent principalement s’employer à créer des projets concrets pour mettre en œuvre le PIE et que les premiers projets devraient consister de missions de coopération technique entre fonctionnaires, pour mettre en commun ces pratiques, et promouvoir une plus grande mobilité entre les enseignants pour encourager l’innovation pédagogique dans la salle de classe.  À ce sujet, il s’est félicité des avis d’appels d’offres émis par l’OEA par l’intermédiaire du RIED en tant que premier pas vers la réalisation de ces objectifs.
Le Ministre du Belize, Patrick Faber, a félicité les Bahamas pour la bonne organisation de la réunion et a mentionné le budget de l’État pour l’éducation, qui est important au Belize, bien que de nombreux défis subsistent. Bien qu’il soit facile d’attribuer la faible qualité de l’éducation au manque de ressources pour des investissements dans ce domaine, le Belize montre que l’impact de ces investissements est déterminé par de plus nombreux éléments. Il a mis l’accent sur le fait qu’au sein de la profession enseignante non seulement il importe de construire des cadres juridiques et des cadres formatifs solides, mais aussi d’avoir des professeurs résolus et ayant à cœur leur profession. Cela fait partie de la vocation de professeur et c’est le moteur qui encourage les candidats à l’enseignement à se former, à continuer de perfectionner leurs compétences et à dispenser un savoir de qualité. En conséquence, les institutions de formation de maîtres doivent englober la composante « cœur de maître », la chercher au moment du recrutement et l’encourager par leurs propres pratiques pédagogiques.

Le Ministre Fitzgerald a salué les interventions et a souligné l’importance pour les maîtres de nouer des liens plus profonds avec les étudiants parce que dans de nombreuses occasions ils ont la possibilité non seulement de les éduquer, mais aussi de leur sauver la vie. Il a fait observer que les établissements d’enseignement doivent attirer des individus pourvus de ce « cœur de maître », qui est la pierre angulaire permettant d’introduire des changements dans la profession.

Le Ministre de Saint-Kitts-et-Nevis, M. Amroy, a mentionné la nécessité d’accorder aux maîtres la reconnaissance qu’ils méritent pour leurs contributions au développement humain, social et économique de la région. Il a indiqué qu’il faut protéger le système éducatif de la tentation de substituer la technologie à l’élément humain, qui revêt une importance cruciale pour le développement des étudiants. Fort de ce principe, son pays cherche à redéfinir le programme initial de formation des enseignants pour entrainer les maîtres à devenir des éducateurs efficaces des jeunes et des enfants. Cette redéfinition offre une approche multidimensionnelle englobant la psychologie et d’autres éléments qui ne sont pas facilement quantifiables dans la transformation des jeunes. Enfin, le Ministre a félicité le Groupe de travail 2 du PIE pour ce qu’il a accompli et a demandé aux membres de son bureau de ne pas laisser de côté, parmi les projets à exécuter, tous ceux qui protègent et encouragent la composante humaine.

Le Ministre de Antigua-et-Barbuda, M. Browne; s’est félicité du travail accompli par le Groupe 2 et de toutes les précieuses interventions. Il a évoqué la possibilité de créer au sein du Plan de travail un objectif qui permette à l’OEA d’établir à l’intention des maîtres une condition minimale ou un système de certification ou de licence, fondé sur des programmes qui sont déjà en cours d’application dans les pays. Il a exposé la pratique de certification volontaire pour les maîtres qui sont en formation à Antigua-et-Barbuda et selon laquelle des augmentations de salaire sont accordées aux professeurs qui obtiennent une formation supplémentaire. Il s’est félicité des avis d’appels d’offres pour des activités concernant le développement professionnel des enseignants de l’OEA/RIED, qui contribuent à la mise en œuvre du Programme.
Le Ministre de la Jamaïque, M. Green, a remercié les Bahamas, et a déclaré que la Jamaïque est en train de légiférer sur les besoins précis de certification des maîtres en utilisant le même raisonnement que dans d’autres professions comme celles d’ingénieurs et de docteurs. Bien que cette stratégie ait touché près de cent pour cent des formateurs spécialisés, il a été convenu de demander à l’OEA et à d’autres entités régionales de mettre en place un système de règles minimales pour la certification. Il a souligné que cela aiderait dans une large mesure chaque pays à créer à partir de ses propres écosystèmes et réalités des plans stratégiques de certification. Il a félicité Antigua-et-Barbuda  pour ses initiatives et le Guatemala pour ses incitations à la certification volontaire.  Enfin, en sa qualité de fils d’enseignant, il a indiqué le ferme engagement que doivent prendre les gouvernements à l’égard des maîtres de leur attribuer des rémunérations justes qui motivent un plus grand nombre de personnes qualifiées à entrer dans la profession.

Le Ministre Fitzgerald a déclaré que lui aussi est fils d’enseignant, il a reconnu qu’il existe des défis pour garder de bons professeurs dans la salle de classe et a appelé les personnes présentes à s’engager à continuer de créer des mécanismes à cet effet. Aucun autre participant n’ayant demandé à prendre la parole, le Ministre a levé la séance.

F. Cinquième Séance plénière: Approfondir la discussion sur la prise en charge intégrale de la petite enfance, domaine prioritaire du PIE
Le Président a ouvert la séance en remerciant le Ministère de l’éducation de la République Dominicaine pour sa Présidence du Groupe de travail 3 du PIE concernant la prise en charge de la petite enfance et a souligné qu’il s’agit là d’un domaine de grande importance en raison de ses conséquences à long terme.
Le Vice-ministre de la République Dominicaine, M. Víctor Sánchez, a relevé que la prise en charge de la petite enfance est une question qui fait l’unanimité au niveau mondial, étant présente dans le Programme à l’horizon 2030 et d’autres déclarations multilatérales.  Il a souligné le rôle indispensable joué par la coopération en vue de la réalisation des ODD et, pour cette raison, il a salué l’approbation du PIE. Il a donné la parole à la Directrice de l’éducation des plus petits de son Ministère, Mme Alexandra Santelises, qui a dirigé les travaux du Groupe 3 et a présenté les objectifs du PIE, à savoir: 1) connaître et mettre en commun les politiques et programmes portant sur la prise en charge intégrale de la petite enfance, qui contribue à la réflexion sur le cadre juridique et le type d’institutionnalité qui exigent un service intégral et de qualité, compte tenu de l’hétérogénéité des cadres normatifs et des acteurs en jeu (des Ministères de l’éducation aux entités non gouvernementales) ; 2) renforcer la formation des enseignants et d’autres agents et acteurs liés à la prise en charge de la petite enfance, qui reconnait la diversité des personnes qui prennent en charge la petite enfance et exige un travail en collaboration avec le Groupe 2 du PIE ; 3) mettre en commun les expériences concernant les normes et les programmes d’études, qui vise à définir quelles sont les normes de qualité, quel est le rôle des ministères de l’éducation en la matière et comment assurer la coordination nécessaire avec d’autres secteurs. Enfin, elle a présenté la politique nationale de prise en charge de la petite enfance de la République Dominicaine, adoptée en 2012, qui a porté création d’une commission présidentielle regroupant toutes les entités qui ont une incidence sur la prise en charge des enfants âgés de 0 à 5 ans et l’Institut national de prise en charge de la petite enfance, et qui a renforcé la formation des familles, parmi d’autres aspects importants. (CIDI/RME/INF.16/17)
Le Ministre Floyd Green a mis en relief le fait que la Jamaïque a entamé un projet de transformation du secteur de l’éducation il y a 14 ans, lequel comprend de très importantes évolutions en matière de Développement de la petite enfance (DPE). En 2003 a été créée la Commission de la petite enfance, chargée de toutes les normes, réglementations et politiques régissant ce secteur. Elle a élaboré des plans stratégiques qui portent sur 5 grands domaines: autorité parentale efficace, éducation et soutien; véritables soins de santé préventifs, dépistage précoce et efficace; diagnostic et intervention pour des enfants à risque; mise à disposition de centres d’apprentissage sûrs, institutions et installations bien entretenues; et mise au point d’un programme d’études efficace. Au nombre des résultats obtenus à ce jour à partir du plan, il a dégagé la stratégie parentale nationale, dans le cadre de laquelle des « espaces parents » ont été créés en vue de donner aux parents une orientation et une formation, compte tenu du rôle critique qu’ils jouent dans le DPE; l’élaboration du livret de l’enfant qui permet de suivre ses progrès en matière de santé et de développement; et la définition de 12 normes de qualité, y compris notamment la dotation en personnel, l’interaction, le matériel, la participation des parents et l’inspection de 90% des établissements pour la petite enfance, permettant la certification des personnes répondant aux conditions requises et l’identification des améliorations et interventions nécessaires pour les autres.  Pour conclure, il a mis l’accent sur le fait que la Jamaïque a systématiquement fourni des ressources  importantes au DPE et continuera à le faire (CIDI/RME/INF.17/17)
Le Vice-ministre de l’Équateur, M. Miguel Herrera, a présenté la Stratégie nationale intersectorielle de la petite enfance, qui est coordonnée par le Ministère coordonnateur social et les Ministères de l’éducation, de la santé et de l’inclusion économique et sociale. L’Équateur envisage la prise en charge de la petite enfance à partir d’une approche de droits, fondée sur une approche territoriale et en tant qu’intervention propre à réduire les inégalités et à renforcer la mobilité sociale. La politique vise à consolider un modèle intégral de prise en charge reposant sur quatre piliers, à savoir: soins et prise en charge, éducation initiale, santé et nutrition. La prise en charge des enfants âgés de 0 à 3 ans revient au Ministère de l’inclusion sociale et de 4 à 5 ans au Ministère de l’éducation, y compris l’éducation des enfants aux niveaux de la famille et de la communauté, et l’éducation interculturelle bilingue pour les peuples autochtones; toutes deux se sont développées de façon significative au cours des dernières années. L’objectif d’une prise de charge des enfants à hauteur de 65% a été dépassé (70%) et on espère parvenir à son universalisation. La prise en charge de la petite enfance représente une dépense équivalant à 2,2% du budget général de l’État, après une augmentation de 0,5%. Parmi les défis, il a mentionné la coordination intersectorielle, spécialement entre l’éducation et la santé, ainsi qu’entre services publiques et privés, et la conscientisation accrue de la responsabilité partagée de la prise en charge de la petite enfance entre État, communauté et famille. Il a évoqué que la plupart des programmes de prise en charge sont institutionnalisés et a souligné que l’on envisage d’en faire passer la responsabilité au seul ministère de l’éducation, écartant ainsi le ministère de l’inclusion sociale (CIDI/RME/INF.18/17)
Le Président a salué les exposés et a ouvert le dialogue.

La Ministre de Sainte-Lucie a attiré l’attention sur le manque d’entrainement et de professionnalisation de ce secteur, qui revient principalement à des baby-sitters et des personnes qui s’occupent d’enfants, ce qui n’est certainement pas ce qu’il y a de mieux pour le développement de ces derniers.  Elle a demandé que des services de coopération soient offerts aux pays, comme le sien, pour renforcer les compétences et la formation dans le domaine de la prise en charge de la petite enfance.
Le Présidente a approuvé le commentaire de Sainte-Lucie et a souligné que pour renforcer la prise en charge de la petite enfance, y compris la formation, il ne faut pas seulement des investissements mais aussi une législation et des politiques adéquates.  Aucun autre participant n’ayant demandé à prendre la parole, le Ministre a levé la séance.

G. Sixième Séance plénière: Vers la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation – Forger des partenariats 

Le Président a souhaité la bienvenue à la Rectrice de l’Université des Bahamas, Mme Linda Davis, qui, avec M. Glenford Howe de l’Université des Antilles occidentales, est l’auteur du document conceptuel. « Le Programme interaméricain d’éducation: Forger des alliances et avancer vers les Objectifs de développement durable » (CIDI/RME/INF.19/17), issu d’un mandat du Ministère de l’éducation des Bahamas en tant que contribution au processus de mise en œuvre et à la durabilité du PIE.
La professeur Davis a salué l’occasion qui lui est offerte de contribuer à ce processus et a commencé son intervention en soulignant que le principal point fort du PIE est d’être fondé sur des services de coopération et des partenariats stratégiques entre différents acteurs en faveur d’une mise en œuvre durable. Elle a présenté les principales conclusions du document conceptuel, en mettant l’accent sur le fait que pour créer des partenariats durables il faut un grand engagement politique et la réalisation d’investissements ciblés pour répondre aux priorités des lignes d’action du Programme, principalement au moyen de partenariats publics-privés novateurs. Elle a fait une analyse approfondie des caractéristiques que doivent comporter ces partenariats pour être couronnés de succès, à savoir: durabilité à long terme; étroite concordance entre les objectifs et les activités des parties en jeu; participation de partenaires locaux, organisations non gouvernementales en tant que secteur privé au cours de toutes les étapes; simplification du processus décisionnel, et obtention de financement de sources multiples, mobilisé de manière efficiente et efficace; lancement de programmes pilotes et élargissement et développement des seuls programmes à haut potentiel; encouragement de l’utilisation de la technologie et d’approches innovantes et des technologies de l’information et de la communication. Elle a mentionné les trois domaines prioritaires du Programme et a indiqué que pour pouvoir atteindre les objectifs dans chacun de ces domaines il faudra créer des partenariats pourvus des caractéristiques précitées. Elle a recommandé d’utiliser le modèle de Cohérence des politiques pour le développement, instrument avalisé au niveau mondial, en vue de la création de partenariats et a précisé certaines composantes essentielles pour la mise en œuvre du PIE, lesquelles viendraient s’ajouter aux partenariats en question: incorporer des initiatives déjà en place à l’OEA, réviser et renforcer la plate-forme virtuelle de la CIE en tant que véhicule important pour la coopération, établir un cadre financier pour la durabilité comportant des sources de financement traditionnelles et non traditionnelles, penser à des modèles innovants, respecter la diversité du Continent Américain et faire preuve de flexibilité dans chacune des interventions, et établir un cadre orienté vers les résultats pour la mise en commun d’expériences et pour le renforcement institutionnel.  Elle a terminé en mettant à la disposition des États membres non seulement le document conceptuel, mais aussi les ressources qu’elle-même et l’Université des Bahamas pourraient offrir pour approfondir les propositions formulées dans son exposé et dans le document.
Le Ministre Fitzgerald a remercié Mme Davis, il considère que le document conceptuel apporte un élément vital pour ces discussions sur la mise en œuvre du Programme et a ouvert le dialogue.
Le Directeur général de l’éducation inclusive du Ministère de l’éducation du Paraguay, M. César Martínez, a fait sien le rôle fondamental joué par les partenariats dans la réalisation des objectifs éducatifs et a souligné l’expérience acquise par le Paraguay avec le PIE dans la mise en œuvre d’un plan de formation d’enseignants établi selon des modalités participatives et dans le respect des réalités locales, et qui a touché 10 000 enseignants. Il a approuvé l’importance de la coordination entre divers organismes et a souligné qu’il importe de respecter les communautés et les acteurs locaux au sein de tous les partenariats. Il a mis en évidence l’impact positif que la coopération sud-sud avec d’autres pays de la région a eu au Paraguay. 
Aucun autre participant n’ayant demandé à prendre la parole, le Ministre a levé la séance.

H. Septième Séance plénière : Vers la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation –Forger des partenariats
Le Président a souligné l’importance de la présente séance, centrée sur la construction de partenariats intersectoriels pour la mise en œuvre du PIE et donné la parole au Ministre du travail des Bahamas, Shane Gibson, en le remerciant de sa présence et en faisant observer qu’il s’adressera à la séance plénière en qualité de représentant du Secrétaire au travail et à la prévoyance sociale du Mexique et du Président de la Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT), Alfonso Navarrete, qui en raison de problèmes de transport aérien n’a pu se rendre aux Bahamas.
Le Ministre Shane Gibson, représentant de la CIMT, a souligné les dialogues entre ministres de l’éducation et du travail qui ont eu lieu à la réunion des ministres de l’éducation au Panama comme à la conférence des ministres du travail au Mexique, toutes deux tenues par l’OEA en 2015; dans ces dialogues il a été admis qu’une plus grande coordination entre les Ministères du travail et de l’éducation contribuera à une meilleure insertion sur le marché du travail de groupes en situation de vulnérabilité, en particulier les jeunes, ainsi qu’à une amélioration de la croissance économique et du bien-être social. Il a fait observer que les Ministres ont confirmé l’engagement qu’ils ont pris de renforcer les systèmes d’éducation et de formation continue, ainsi que de veiller à ce que la main-d’œuvre réponde aux besoins du développement durable et inclusif des pays. Il a indiqué que le bureau de la CIMT, dirigé par le Mexique, a tenu un atelier régional intersectoriel sur l’emploi des jeunes qui a eu lieu en décembre 2016 à Brasilia avec l’appui des Ministères du travail et de l’éducation du Brésil et le Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL), et qu’il a été épaulé par la CIE. Ce fut la première rencontre au niveau des Amériques à laquelle ont participé des spécialistes des deux Ministères, des représentants des travailleurs et des employeurs et des spécialistes d’organismes internationaux pour mettre en commun des expériences et définir des recommandations de politique pour avancer vers une plus grande coordination intersectorielle.  Il a mentionné quelques recommandations et défis ainsi identifiés, et qui rendent évidente la nécessité de resserrer les relations entre les Ministères du travail et de l’éducation, et il a indiqué que les deux Ministères, de pair avec les agents sociaux, doivent prendre des mesures qui garantissent l’employabilité de la main-d’œuvre pour forger une croissance inclusive, dans un monde de plus en plus compétitif qui exige des compétences et des connaissances plus nombreuses et meilleures.  Il a invité tout le monde à être créatif et à avancer à pas générateurs de transformation entre les Ministères de l’éducation et du travail, et les autres acteurs en jeu, pour consolider les marchés du travail les plus fonctionnels au profit de la société.  Il a conclu en indiquant qu’il n’existe aucun bien public qui contribue davantage aux possibilités de progrès et de bien-être que l’accès à l’éducation, à la formation, à la certification des compétences et à l’emploi formel.
Le Président a remercié le Ministre Gibson et, à travers lui, les Ministres du travail de la région pour sa volonté de parvenir à une plus grande coordination entre éducation et travail, et il a convenu que cela est indispensable pour réaliser les ODD.  Il a ensuite accordé un temps pour les exposés sur le lien entre éducation et technologies de l’information et de la communication (TIC), confié au Secrétaire de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), qui est un organe spécialisé de l’OEA, et la Direction de la Fondation Profuturo, qui est une organisation sans but lucratif apparentée à la Fondation Telefónica, qui a pour but de promouvoir l’éducation numérique spécialement entre les secteurs les moins favorisés.

Le Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) Oscar León, a ciblé son exposé (CIDI/RME/INF.20/17) sur trois thèmes: 1) le nouveau rôle joué par la CITEL dans la réduction de la fracture numérique dans les Amériques, qui vise à mieux adapter les activités de la Commission aux priorités des pays, 2) l’impact des technologies de l’information et de la communication (TIC) sur l’éducation, 3) Alianza TIC2030. Il a souligné que la CITEL s’efforce de répondre de façon plus adéquate aux besoins des pays et de leur apporter son soutien pour élargir l’éducation numérique qui est indispensable pour atteindre les objectifs en matière d’éducation figurant dans le Programme 2030 et, dans de nombreux cas, c’est la seule option viable pour donner une éducation à des communautés isolées et vulnérables. La région a déployé d’importants efforts pour augmenter la connectivité, entrant dans des écoles de communautés rurales éloignées où les enfants aujourd’hui peuvent accéder par Internet à l’information dont ils n’auraient pu avoir connaissance autrement, mais il faut apprendre des expériences, qui montrent que se contenter de connecter des écoles n’aboutit pas s’il n’existe pas « d’écosystème numérique » composé de connectivité, de contenus adéquats pour l’apprentissage et d’utilisation de la technologie. Il a présenté Alianza TIC2030, signée lors de l’Assemblée générale de l’OEA en 2016 avec plusieurs des plus grandes entreprises de technologie (Cisco, Americamovil, Telefónica et Millicom) et auxquelles d’autres viendront s’ajouter et qui a pour objectif de mettre en ligne 250 millions de personnes supplémentaires, de connecter à l’Internet toutes les écoles publiques des Amériques d’ici à 2030, d’encourager la formation numérique avec des contenus locaux dans chaque pays, qui soient utiles pour l’éducation et de produire des compétences pour la nouvelle économie numérique, en reconnaissant que dans la région les jeunes ne sont pas suffisamment préparés pour le secteur de la technologie, qui recèle un grand potentiel de croissance. Il a insisté sur le concours STEM for Good d’élaboration d’applications mobiles pour les jeunes âgés de 14 à 18 ans et le projet Aula Digital (salle de classe numérique), mis au point par Telefónica, ainsi que certaines activités que la CITEL est en cours de création avec des organisations partenaires.  Il a conclu en invitant les ministères de l’éducation à unir leurs efforts à ceux de la CITEL, qui travaille directement avec des ministères des communications et des agences de régulation, pour renforcer les synergies et obtenir des résultats durables.

La Directrice générale de la Fondation Profuturo, Mme Sofía Fernández de Mesa Echeverría, (CIDI/RME/INF.21/17) a indiqué que la région se trouve dans des conditions exceptionnelles pour tirer parti de tout le potentiel offert par les TIC pour parvenir à une éducation de qualité et accessible à toutes les communautés. Elle a fait observer que la numérisation de l’Amérique latine fait déjà apparaître des avantages en termes d’innovation, de production, d’efficience et de productivité, et elle a mentionné les résultats de recherches selon lesquelles une augmentation de 10% de la numérisation des économies peut accroître de 40% le PIB par habitant. La technologie transforme la vie des personnes et a le mérite de réduire les inégalités et d’améliorer la qualité de vie ; c’est pourquoi, elle est particulièrement apte à réaliser les objectifs du PIE et atteindre les buts éducatifs ODD. Elle a fait valoir que l’éducation numérique est essentielle parce qu’elle ouvre accès à une éducation de qualité, offre les compétences nécessaires pour le travail d’aujourd’hui comme « apprendre à apprendre », renforce la motivation des enfants qui est généralement l’un des défis qui se pose pour l’accès et le maintien des élèves à l’école et contribue à renforcer les capacités des maîtres eux-mêmes. Elle a présenté le projet Aula Digital (Salle de classe numérique), censé arriver dans des zones éloignées et précaires avec du matériel technologique, qui peut fonctionner hors ligne, pour épauler le travail pédagogique du professeur.  Elle a expliqué que le matériel (ordinateur) est équipé d’une plate-forme éducative comportant des contenus que le professeur peut adapter et modeler en fonction des classes selon chaque pays. Dans les contenus numériques figurent les compétences linguistiques et STEM, ainsi qu’une série de compétences pour la vie qui font partie des aptitudes nécessaires au XXIe siècle. Elle a mentionné qu’une grande partie du projet consiste en formation et accompagnement des professeurs.  Elle a souligné que les partenariats publics-privés et l’union des efforts entre acteurs locaux et internationaux sont indispensables pour relever les défis de l’éducation et elle a salué le partenariat de Telefónica et Fundación Profuturo avec CITEL, ainsi que l’Accord sous-mentionné à signer.

Le Président a salué les exposés et souligné que le projet Aula Digital est une contribution très importante pour améliorer la qualité de l’éducation au moyen de l’éducation numérique dans des environnements vulnérables; à cet égard, il s’est félicité de l’Accord entre Profuturo et l’OEA, qui a été conclu sur-le-champ dans la salle. L’Accord a été signé par le Secrétaire exécutif de la CITEL, Oscar León, la Directrice de Profuturo, Sofía Fernández, et la Secrétaire exécutive au développement intégré de l’OEA, Kim Osborne, avec toutes les délégations pour témoins, et il permettra d’élargir le projet Aula Digital dans les Amériques et de le mettre à la disposition des pays des Caraïbes.  Le Président a fait observer que cet Accord est la première initiative de mise en oeuvre du PIE et il a accordé un temps pour les interventions.

Le Chef de la délégation du Mexique, M. Benito Mirón, a souligné qu’il y a trois mois son pays a lancé Aprende 2.0, qui est une stratégie visant à incorporer les TIC au système de l’éducation fondée sur 3 piliers: 1) formation présentielle et virtuelle des maîtres à l’utilisation des TIC,  2) plate-forme équipée d’un matériel suffisant dans les salles de classe pour que les enfants puissent avoir accès à des ordinateurs, 3) connectivité, en partenariat avec le ministère des communications.  M. Mirón a salué la stratégie présenté dans ce groupe et considère que l’intégration des TIC à l’éducation doit être une priorité du PIE.

La Vice- ministre du Costa Rica, Mme Vargas, a indiqué que l’une des dimensions de la transformation du programme d’études actuel de son pays, est celle des technologies numériques assorties d’équité sociale, selon laquelle on s’emploie à incorporer les technologies aux processus éducatifs et aussi au développement des compétences liées à l’appropriation des technologies.  Elle a mentionné le programme national Costa Rica Digital (Costa Rica numérique) qui vise à introduire la technologie dans les zones les plus vulnérables du pays et à autonomiser ces dernières. Elle a souligné que pour le Costa Rica les partenariats sont indispensables, tels que celui qui est en cours de création dans ce domaine et s’est félicitée du fait que ce type d’effort s’inscrive dans le cadre du PIE.


Le Ministre de Antigua-et-Barbuda, M. Browne, a salué l’Accord signé et a fait observer que son ministère s’est engagé à créer des partenariats avec de multiples acteurs et à encourager dans le cadre de cette réunion ministérielle, un plus grand nombre de partenaires et de bailleurs de fonds internationaux à venir s’y joindre. Il a rappelé qu’à la réunion d’Incheon des accords ont été signés et des ressources de fondations et d’entreprises privées mobilisées et il a proposé d’étendre ces efforts.  Il a souligné la nécessité d’élargir la couverture d’Internet et de trouver des solutions dans les zones où il n’est pas disponible, telles que la création d’intranets et de plates-formes dotées de contenus éducatifs qui fonctionnent hors ligne dans les zones rurales.


Le Président a commenté qu’il discutera avec l’OEA sur l’accès au financement et aux dons. Il a mentionné que l’accès à la technologie et à la couverture haut débit est un défi collectif et que les investissements pour l’installation d’ordinateurs dans les écoles sont perdus lorsqu’il n’y a pas d’accès à l’Internet. Il a recommandé de négocier avec les fournisseurs de services Internet les conditions et prix du service avant d’améliorer les technologies dans les écoles, et a souligné que ces fournisseurs sont disposés à faire preuve d’une plus grande souplesse et à réduire les coûts parce qu’ils conviennent de l’importance que revêt l’éducation et apprécient l’avantage que de plus grands développement et croissance procureront à leurs entreprises à l’avenir.

Le Vice-ministre de la République Dominicaine, M. Sánchez, a mentionné le pacte national pour la réforme de l’éducation approuvée en 2014 entre des acteurs politiques, sociaux et économiques, y compris le gouvernement et l’opposition. L’une de ses composantes, en ce qui concerne la coordination entre éducation et travail, est l’élaboration d’études prospectives pour l’identification de la future demande de main-d’œuvre et la possibilité d’adapter l’offre d’éducation aux niveaux universitaire, supérieur et technique professionnel pour répondre à cette demande et aux plans stratégiques de développement du pays. S’agissant de la technologie, il a mentionné qu’entre 2017 et 2020 une impulsion est donnée au Programme numérique de la République Dominicaine pour doter le pays de matériels et rehausser la connectivité.  Il a prévenu que les TIC sont un moyen très important pour influer sur la qualité de l’éducation et que dans nombre de cas elles représentent l’unique mécanisme pour arriver dans certaines zones, mais qu’elles ne sont pas une fin en soi. 
Le Président a remercié les orateurs et aucun autre participant n’ayant demandé à prendre la parole, il a déclaré la séance close.
I. Huitième Séance plénière: Vers la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation –– Éventuelles contributions à sa mise en œuvre
Le Président a ouvert la séance en soulignant l’importance de partenariats avec des organisations internationales et régionales dans la mise en œuvre du Programme et a remercié de leur présence les nombreux participants à cette réunion ministérielle. Il a remercié le Secrétariat technique en particulier pour son travail acharné à construire des ponts pour construire ces partenariats et a donné la parole à Mme Kim Osborne, Secrétaire exécutive au développement intégré de l’OEA.

La Secrétaire Osborne a souligné que le Programme interaméricain est parfaitement aligné avec les objectifs en matière de développement durable (ODD) et constitue une feuille de route permettant de progresser et d’obtenir la coopération nécessaire afin d’atteindre les buts de l’ODD 4. Elle a alors présenté le soutien programmatique que l’OEA apporte au Programme, exprimé dans le document portant la cote (CIDI/RME/INF.5/17), ainsi qu’un sommaire de l’initiative en cours qui en appuie la mise en œuvre (CIDI/RME/INF.22/17), incluant: 1) la Plateforme virtuelle pour la coopération en matière d’éducation dans les Amériques, dont l’objectif premier est le partage de connaissance entre les ministères de l’éducation, qui a été créée après la Huitième Réunion des Ministres de l’éducation en 2015, avec le soutien du gouvernement du Panama, en tant qu’outil principal pour travailler collectivement au PEI; 2) le Réseau interaméricain de formation des enseignants (RIED), qui a une communauté virtuelle de plus de 26 000 membres, y compris des enseignants et des personnes responsables de l’élaboration des politiques, offre une formation ainsi que des possibilités de coopération, et fournit des centaines de ressources, d’outils, de pratiques exemplaires et de recherches sur la formation des enseignants; 3) le Programme de bourses d’études pour des bourses de perfectionnement de premier, de deuxième et de troisième cycles de même que de niveau professionnel, qui a offert jusqu’à maintenant plus de 200 000 opportunités d’apprendre; ce Programme peut élargir son offre et renforcer ses relations avec des universités de la région pour élaborer des programmes spécialisés qui appuieront les trois lignes d’action du Programme; 4) le Portail éducatif des Amériques, qui offre des opportunités de développement professionnel de qualité à bon prix, principalement sous la forme de cours en ligne et de cours combinés, et qui offre également des services de consultation destinés à améliorer les capacités institutionnelles d’innovation en matière d’éducation et de renforcement de l’utilisation des TIC dans les salles de classe; (5) le Fonds de coopération pour le développement (FCD), qui finance des projets de développement au niveau national dans son cycle actuel et qui a décidé d’allouer US$ 1 million pour des projets liés à trois secteurs prioritaires du PEI; enfin, 6) le Open Educational Resources Hub pour les pays de la Caraïbe, qui est un espace virtuel contenant plus de 7 000 ressources en matière d’éducation qui peuvent être utilisées et adaptées gratuitement. Enfin, la Secrétaire Osborne a invité d’autres organisations internationales à continuer de travailler en coopération afin d’éviter la duplication des efforts, pour obtenir des ressources techniques et financières pour appuyer les États membres et pour respecter les accords compris dans le PEI.

Le Ministre Fitzgerald a remercié la Secrétaire Osborne de son exposé, en particulier l’annonce de l’engagement par le FCD d’allouer $ 1 million pour mettre en œuvre le Programme. Il a souligné l’importance du programme de bourses d’études pour élargir les opportunités d’apprentissage et a remercié le Mexique et le Brésil pour les bourses d’études étendues aux citoyens des Amériques. Il a ensuite cédé la parole à M. Paulo Speller, Secrétaire général de l’Organisation des États ibéro-américains pour l’éducation, la science et la culture (OEI).

Le Secrétaire Speller a remercié le gouvernement des Bahamas pour la chaleureuse bienvenue qu’il a offerte à tous les participants et a fait part de sa satisfaction de pouvoir participer à cet espace de dialogue, dans lequel tous travaillent pour la même cause. Il a expliqué la nature de l’OEI, qui rassemble les pays ibéro-américains : l’Espagne, le Portugal, Andorre, et tous les pays de langues espagnole et portugaise des Amériques; cet organisme a récemment encouragé l’incorporation des pays de langue anglaise. L’OEI base ses programmes sur les Objectifs en matière d’éducation pour 2021, approuvés par tous ses membres, et a souligné les programmes de formation des enseignants dans plusieurs pays, qui sont maintenant alignés sur le programme régional promu par la Banque mondiale. L’OEA conçoit et élabore des projets éducatifs en réponse aux demandes des pays, qui incluent des initiatives visant à renforcer la formation professionnelle et la formation technique professionnelle pour combler la brèche dans les capacités dans la région. Le Secrétaire Speller a souligné qu’il est vital d’avoir des aires de collaboration telles que la Plateforme virtuelle pour la coopération en matière d’éducation des Amériques et a indiqué que l’OEA était d’accord pour intégrer ses plateformes, la Plateforme virtuelle de l’OEA et d’autres en cours d’élaboration et pour créer des synergies entre elles. Il a également souligné plusieurs projets novateurs de mobilité dans les domaines de l’enseignement et de la recherche et de formation des enseignants réalisés par l’OEI, comme le Campus ibéro-américain, le programme Paulo Freire et le programme des Laboratoires ibéro-américains, qu’il a tous mis à la disposition des personnes présentes. Enfin, il a mentionné le protocole d’entente signé entre l’OEA et l’OEI la veille dans les Bahamas et s’est dit intéressé à poursuivre ses travaux sur des stratégies efficaces pour une collaboration conjointe. 

M. Atilio Pizarro, Chef de la Section de la Planification, de la gestion, du suivi et de l’évaluation de l’UNESCO, a remercié le gouvernement des Bahamas pour sa chaleureuse bienvenue, et l’OEA pour son invitation et pour la possibilité de continuer à travailler de concert. Il a partagé les travaux du Bureau régional d’éducation pour l’Amérique latine et la région des Caraïbes, UNESCO/OREALC (CIDI/RME/INF.23/17), faisant remarquer l’importance que ce Bureau accorde au Programme de développement durable à l’horizon 2030, en particulier à l’ODD 4 sur l’éducation, ainsi que les efforts déployés par ce bureau pour la diffusion et la mise en œuvre de ce Programme. Il a expliqué que l’ODD 4 offre une nouvelle vision de l’éducation, laquelle insiste fortement sur l’apprentissage réel des compétences de base, mais aussi sur les compétences qui sont pertinentes afin que les gens aient accès à des emplois décents, puissent se développer pleinement et contribuer au développement de leur pays. Dans le cadre de coopération avec le PIE, il a parlé plus en détails de deux domaines de travail de l’UNESCO : le Laboratoire latino-américain d’évaluation de la qualité de l’éducation (LLECE) et la Stratégie régionale sur les enseignants. Le principal objectif du LLECE consiste à repenser les approches relatives à une éducation de qualité, à évaluer ces concepts, à produire de l’information sur les réalisations en matière d’apprentissage – tant ce que les étudiants apprennent effectivement que les facteurs qui déterminent ces réalisations – et le développement de compétences permettant de progresser vers une culture d’évaluation dans la région. Dix-neuf pays de la région participent au LLECE depuis 2015 et la participation de pays de la Caraïbe est pour bientôt. La Stratégie régionale sur les enseignants, par ailleurs, cherche à promouvoir l’engagement politique à renforcer la profession d’enseignant par le biais de politiques gouvernementales, produit de la recherche sur la formation des nouveaux employés, l’éducation continue, l’institutionnalité et la profession d’enseignant, et travaille en relation étroite avec le RIED pour entretenir une base de données contenant des expériences réussies et des bonnes pratiques. Enfin, il a souligné les avantages et la nécessité de convergence. L’articulation des efforts est fondamentale tant au niveau national que régional, car elle permet d’éviter les chevauchements et des fardeaux administratifs additionnels et facilite le contrôle de la façon dont la région progresse vers l’atteinte des ODD. 

Le Ministre Fitzgerald a remercié les trois orateurs de leurs exposés et a fait part de son anticipation face à l’incorporation prochaine de pays de la Caraïbe au LLECE de l’UNESCO. Il a ensuite cédé la parole pour des interventions. 

Le Ministre Aguilar de la Bolivie a exprimé sa satisfaction de voir l’OEA, l’OEI et l’UNESCO ensemble dans un seul panel et à la même réunion. Il a indiqué que les ministres étaient disposés à participer à des réunions internationales, mais il a mentionné la difficulté de coordonner ces réunions, mentionnant la réunion récente de l’UNESCO en janvier en Argentine. Il a proposé d’unifier les réunions et a précisé que cela améliorerait sans aucun doute le niveau de participation et permettrait d’obtenir de meilleurs résultats. Il s’est engagé à parler avec chaque ministre et avec l’UNESCO afin de coordonner la réunion de suivi de l’ODD4 avec d’autres réunions régionales. 

M. Francisco Miguens, Chef de la délégation de l’Argentine, s’est dit d’accord avec le Ministre Aguilar quant à la satisfaction de voir ces trois organisations ensemble. Il a souligné que ce sont les trois organisations ayant la couverture la plus importante dans le Continent américain et que sans une synergie adéquate entre eux il n’est pas possible de travailler de façon efficace au programme éducatif régional. Il a estimé que le PEI doit être un élément d’union, qui permette l’approfondissement du programme global et des ODD dans la région. Il était d’accord sur l’importance d’unifier les réunions, ce qui était également une demande commune des ministres lors de la réunion de l’UNESCO à Buenos Aires, et il a proposé de perpétuer la pratique de l’OEA d’inviter d’autres organisations à participer en tant que groupe de mise en œuvre ou de facilitation aux réunions régionales. Il a considéré qu’il s’agit là d’un scénario idéal pour la mise en œuvre du programme éducatif. 

Le Ministre Greene de la Jamaïque a félicité les personnes qui ont fait des exposés et s’est dit optimiste relativement à l’incorporation des pays de la Caraïbe à certains des programmes présentés. Il a endossé la proposition d’unifier les réunions, il a souligné la nécessité de travailler à des initiatives concrètes et a lancé un appel aux personnes présentes pour qu’elles travaillent ensemble pour accélérer le pas de la mise en œuvre du PEI. Il a souligné la présence du Ministre du travail des Bahamas à la réunion et a réitéré la nécessité d’obtenir une meilleure articulation avec ce secteur. 

Le Ministre Browne d’Antigua-et-Barbuda a appuyé l’appel lancé par la Bolivie, l’Argentine et la Jamaïque à consolider les agendas et il a trouvé bénéfique d’avoir de plus longues réunions, afin de couvrir un plus grand nombre de sujets plus à fond. Il a souligné l’importance que des organisations internationales travaillent de concert avec des ministres et complémentent leurs efforts. Il a lancé un appel particulier à l’Argentine, en tant qu’hôtesse de la récente réunion de l’UNESCO, afin qu’elle prenne la tête de l’initiative visant à obtenir de plus importantes synergies entre les divers agendas et faire progresser le contrôle et l’évaluation de leurs objectifs. 

Le Président s’est dit d’accord avec l’importance de coordonner les agendas, et a partagé que la réunion des ministres de l’éducation du Commonwealth dure 4 ou 5 jours et permet une discussion plus en profondeur de divers sujets. Il a souligné que le désavantage est le coût additionnel. Il a applaudi les progrès réalisés par l’OEA au cours des dernières années en vue d’une collaboration plus importante avec d’autres organisations. Il a ensuite cédé la parole aux représentants de banques de développement, en commençant par Mme Patricia McKenzie, Vice-présidente des opérations de la Banque de développement des Caraïbes.

Mrs. Patricia McKenzie, Vice-présidente des opérations de la Banque de développement des Caraïbes (BDC), a remercié le Président et les organisateurs pour l’invitation et a reconnu la vision de l’OEA de réunir des entités internationales et régionales à cette réunion pour s’engager et pour construire des synergies. Elle a expliqué brièvement le travail de la BDC, soulignant que cette dernière entend être le principal catalyseur pour les ressources pour le développement de la Caraïbe. Elle a souligné que les partenariats sont au cœur de la mission de la BDC et que l’éducation est l’une de ses principales priorités, et elle a reconnu l’importance stratégique de cette Session. Elle a mentionné certains défis en matière d’éducation dans la Caraïbe, dont une qualité moindre que prévue après d’importants investissements en matière d’éducation, et le manque de compétences en matière d’employabilité et de compétences de base de nombreux diplômés de l’école secondaire. Elle a mentionné le Plan d’action de la BDC pour 2015-2019, et a partagé les activités en cours relatives aux trois piliers du PEI ainsi que certains domaines de collaboration possibles : 1) Dans le cadre d’une éducation de qualité, la BDC révise actuellement sa politique en matière d’éducation et de formation en portant une attention particulière à améliorer l’environnement d’apprentissage et à identifier les signes précurseurs de déficits de l’apprentissage, de même qu’à l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes, de la conscientisation au changement climatique et à l’énergie; les domaines de collaboration future avec le PEI comprennent l’élaboration de politiques, de boîtes à outils, un plan régional pour le perfectionnement de la main-d’œuvre – dans lequel des études du marché du travail sont jumelées à des interventions en matière d’éducation – et les TIC dans l’éducation et l’élaboration de modalités d’éducation à distance; 2) Dans le renforcement de la profession d’enseignant, la BDC accroît la formation spécialisée afin que les enseignants puissent améliorer leurs capacités d’enseignement dans des domaines où les besoins sont criants comme les mathématiques, l’instruction différentiée et la pensée critique, et elle élabore un cadre d’action pour l’éducation en mathématiques, entre autres; 3) Le développement de la petite enfance est une priorité centrale du travail de la BDC en matière d’éducation; celle-ci a élaboré un guide de bonnes pratiques pour le Programme de développement de la petite enfance, appuie l’élaboration de politiques et s’efforce d’en faire une priorité en matière de politiques dans tous les pays de la région. Mme McKenzie s’est également référée à la discussion sur les tests PISA et a souligné la nécessité d’avoir des sources culturellement pertinentes. Elle a souligné que la BDC cherche un système d’évaluation mis au point par la Caraïbe et pour la Caraïbe, et elle voudrait travailler en collaboration avec les partenaires à la table à l’élaboration d’une évaluation qui corresponde à la région. (CIDI/RME/INF.24/17)

Mme Emiliana Vegas, Chef de la Division de l’éducation de la Banque de développement interaméricain (BID), a remercié pour l’invitation et a tout d’abord souligné le lien entre éducation et développement, qui indique que c’est la qualité de l’éducation, pas les années d’enseignement, qui amènent une croissance économique plus importante. Elle a souligné l’accroissement de l’investissement dans l’éducation en tant que pourcentage du PIB dans toute la région comme étant un important pas en avant et a souligné la nécessité non seulement d’investir plus mais d’investir mieux dans l’éducation. La région a fait des progrès importants dans l’accès à l’éducation et la couverture de celle-ci, mais il est préoccupant que les compétences et l’apprentissage soient faibles, différant selon le statut socioéconomique et d’autres facteurs, et inadéquats pour le monde d’aujourd’hui. Elle a partagé les résultats des tests PISA, faisant remarquer que les pays d’Amérique latine sont parmi les plus faibles et présentaient une différence importante entre étudiants riches et pauvres dans la région, qui, dans bien des cas, est jusqu’à 3 années scolaires, selon le niveau socioéconomique. Elle a également souligné la différence entre les compétences de jeunes gens et les besoins du secteur productif. Face à ce scénario, elle a indiqué qu’aucun autre ministère n’a l’avenir des pays dans ses mains autant que les ministères de l’éducation et elle a réitéré l’engagement de la BID de travailler avec chacun d’entre eux pour obtenir de meilleurs résultats. Elle a présenté cinq éléments qui sont nécessaires pour améliorer la qualité de l’éducation et l’équité en matière d’éducation : 1) les services éducatifs doivent avoir des buts et des attentes élevés, 2) les étudiants doivent entrer dans le système prêts à apprendre, ce qui implique un établissement des priorités du développement de la petite enfance, 3) tous les étudiants doivent avoir accès à des professeurs efficaces, 4) toutes les écoles doivent disposer de ressources adéquates et être à même de les utiliser, 5) tous les diplômés devraient avoir les compétences nécessaires pour être productifs et pour contribuer à la société. Dans le contexte de ces dimensions, elle a présenté quelques initiatives de la BID, dont les suivantes : le Centre d’information pour l’amélioration de l’apprentissage (CIMA), en collaboration avec l’UNESCO, avec des indicateurs et des statistiques complètes sur l’accès, la couverture, etc.; SUMMA, le Laboratoire de recherche et d’innovation en matière d’éducation pour l’Amérique latine et la Caraïbe, auquel l’OEA contribuera, et qui est un portail contenant les meilleures pratiques ainsi que des ressources portant principalement sur l’atteinte de politiques effectives; l’élaboration de recherche et d’analyse de politiques pour identifier les pratiques effectives et prometteuses dans tous les thèmes du PEI; enfin, des activités de coopération techniques et des investissements destinés à renforcer les études techniques et professionnelles de concert avec le secteur du marché du travail de la BID. (CIDI/RME/INF.25/17)

Mme Bibiam Díaz, Spécialiste principale en matière d’éducation à la Société andine de développement (CAF), a remercié les organisateurs et a présenté cinq messages qui guident les travaux de la CAF en matière de développement : 1) l’éducation est fondamentale pour la croissance, le bien-être social et le progrès individuel. 2) L’Amérique latine devrait accroître l’accès à l’éducation de base et assurer que les élèves terminent le milieu des études secondaires, en particulier la population à moindre revenu; elle a souligné des déficits dans les soins à la petite enfance. 3) L’Amérique latine doit augmenter la qualité de l’éducation en portant une attention particulière à l’équité, prenant en compte la grande différence de rendement qui existe entre étudiants de niveaux socioéconomiques bas et de niveaux socioéconomiques élevés. 4) Les jeunes gens d’Amérique latine doivent acquérir les habiletés et les compétences exigées par le marché du travail, reconnaissant que les compétences acquises dans le système éducatif ne sont pas celles exigées par le marché du travail. Elle a mentionné une étude menée par la CAF qui concluait que plus de la moitié des jeunes estiment que les habiletés qu’ils ont acquises ne sont pas utiles pour le travail, tout en soulignant le nombre élevé de compagnies qui indiquent qu’elles ont de la difficulté à combler des postes vacants et l’importance qu’elles accordent aux compétences socio-émotionnelles. 5) L’Amérique latine ne devrait pas seulement investir plus, mais de façon plus efficiente; alors que la région a accru son investissement en matière d’éducation, les résultats ne sont pas aussi encourageants que ceux dans d’autres pays où les dépenses sont similaires. Elle s’est référée aux principales activités réalisées par la CAF en matière d’éducation, qui sont liées aux priorités du PEI et visent les objectifs suivants : 1) accroître l’accès à l’éducation, en particulier pour la population à faibles revenus, y compris par le développement d’infrastructure, et par la fourniture d’équipement et de laboratoires technologiques; 2) améliorer la qualité de l’éducation, en portant une attention particulière sur l’équité, y compris des interventions globales visant à développer des capacités cognitives et socio-émotionnelles dès la petite enfance, et visant le développement professionnel des enseignants, en portant une attention particulière à la transformation de pratiques dans la salle de classe; enfin, 3) renforcer la pertinence de l’éducation, en particulier pour les jeunes, y compris la conception de curriculum vitae pour améliorer la compatibilité des habiletés, étendre l’offre d’études secondaires et post-secondaires avec une attention particulière sur les études techniques, et améliorer la capacité d’innovation et d’entreprenariat. Elle a souligné que la CAF a des partenariats avec bon nombre d’organismes, dont beaucoup sont présent ici, et a remercié pour l’occasion de partager ses contributions. (CIDI/RME/INF.26/17) 

Mme Reema Nayar, Gestionnaire de pratique en matière d’éducation pour l’Amérique latine et la Caraïbe à la Banque mondiale, a remercié le Président et l’OEA pour avoir organisé cette réunion et a commencé son exposé en rappelant les remarques du Vice-président de la Banque mondiale lors de la séance d’ouverture concernant l’engagement de la Banque à appuyer les pays et à atteindre l’ODD4, de même que son engagement à appuyer le Programme éducatif interaméricain. À cet effet, elle a présenté une proposition de programme régional pour le développement de la profession d’enseignant, en tant qu’initiative spécifique élaborée par la Banque en collaboration avec diverses autres parties prenantes qui peuvent appuyer le PEI. Elle a souligné l’importance capitale des professeurs en ce qui concerne la qualité de l’éducation et a mentionné des études qui indiquent que les étudiants ayant les meilleurs professeurs apprennent 1,5 année ou plus de la matière scolaire en une seule année scolaire, alors que les étudiants ayant les pires professeurs arrivent à peine à couvrir la moitié de la matière. En outre, les professeurs les moins efficaces sont concentrés dans les écoles à faibles revenus, ce qui accroît l’inégalité observée dans la région. Elle mentionné certaines stratégies destinées à améliorer la qualité des enseignants, concentrées en trois domaines : le recrutement, la préparation et la motivation, qui ont tous une composante transversale de formation des enseignants. Elle a donné quelques exemples des nombreuses innovations en formation des enseignants qui sont actuellement mises au point dans la région. Elle a souligné que la Banque a un important portefeuille en matière d’éducation pour appuyer les priorités du PEI, y compris des programmes, des prêts et des subventions, et elle a souligné de plus le Programme régional pour le développement de la profession d’enseignant, dont l’objectif consiste à guider et à appuyer l’élaboration d’initiatives novatrices dans le domaine de l’éducation initiale et de l’éducation continue des enseignants. Le Programme comporte trois piliers principaux : 1) partage d’interventions novatrices, qui vise à identifier et à répliquer les interventions novatrices qui ont eu des résultats positifs, 2) cadre d’assurance de la qualité, qui identifiera des caractéristiques fondamentales des systèmes d’assurance de la qualité et les partagera, et 3) formation de deuxième et de troisième cycles et échanges. Elle a mentionné le processus d’élaboration de cette proposition, qui a tenu compte des idées de professionnels et de chercheurs et elle a signalé une réunion en décembre 2016 à Buenos Aires avec les ministères de l’éducation et avec des organisations internationales et lors de laquelle une déclaration a été adoptée pour lancer le Programme. Elle a également présenté des détails sur le fonctionnement du programme, les différentes étapes (sur une période de 4 ans) et quelques étapes suivantes, dans une présentation PowerPoint (CIDI/RME/INF.27/17). Elle a terminé en soulignant que la collaboration est au cœur du Programme, qui ne sera pas une institution mais un réseau, et elle a lancé un appel à toutes les personnes présentes de se joindre à cet effort, qui appuiera la qualité des enseignants et, par conséquent, les objectifs du PEI.

Le Président a remercié pour les exposés et pour la disposition de la BDC, de la BID, de la CAF et de la Banque mondiale à contribuer à l’élaboration du PEI. Il a ensuite demandé à la séance plénière de lui permettre de donner quelques minutes au représentant de l’UNICEF. 

Francisco Benavides, Conseiller régional en matière d’éducation pour l’UNICEF, a remercié le Ministre Fitzgerald pour l’espace qu’il lui accordait, et a remercié l’OEA pour son invitation à la réunion. En tant qu’organe des Nations Unies, l’UNICEF s’engage envers le Programme de développement durable et l’ODD4 en particulier. Il travaille dans 35 pays dans la région, où il a des plans de travail qui s’étalent sur 4 à 5 ans qui établissent des priorités et qui, dans leur entièreté, coïncident avec deux des domaines prioritaires du PEI : les soins à la petite enfance et une éducation de qualité, inclusive et assortie d’équité. Étant donné cela, M. Benavides a affirmé que l’UNICEF est prêt à contribuer au PEI. Plus spécifiquement en matière d’élaboration de politiques publiques, l’UNICEF cherche à travailler avec des gouvernements pour s’attaquer aux défis dans le domaine de l’éducation auxquels sont confrontés les groupes les plus vulnérables et les plus exclus, par exemple les enfants handicapés, les peuples autochtones, et les victimes de la violence structurale. Enfin, il s’est dit intéressé à un élaborer un engagement formel avec l’OEA pour s’unir à cet effort et pour faire progresser les objectifs du PEI. 

Le Ministre Aguilar de la Bolivie a félicité et remercié les personnes qui ont fait des exposés pour les efforts déployés par leurs organisations en vue d’appuyer les politiques mises en place dans la région. Il a souligné qu’il n’est pas d’accord pour utiliser des instruments comme le test PISA pour comparer les pays à l’échelle mondiale. Il a souligné que des tests normalisés comme PISA n’accordent aucune valeur aux efforts et aux changements structurels qui ont lieu dans les pays, ce qui entraîne des conclusions inadéquates. Pour cette raison, la Bolivie opte pour des instruments tels que le LLECE, qui permet d’accompagner les efforts consentis, d’identifier les faiblesses et d’établir où aller de l’avant. Il a souligné que le financement en éducation devrait être lié aux besoins et aux décisions des pays, plutôt qu’à des résultats à des tests normalisés. Il a ajouté que les contributions d’institutions financières sont précieuses et qu’elles expriment l’intérêt de la Bolivie à continuer à promouvoir des projets avec des institutions telles que la BID, la CAF et la Banque mondiale, mais en tenant compte du cadre suivant : la décision des États dans le domaine des politiques en matière d’éducation est souveraine, et ne pas utiliser un seul instrument pour évaluer le rendement éducatif et, par conséquent, mettre des conditions au financement. 

Le Ministre Browne d’Antigua-et-Barbuda s’est dit d’accord avec l’évaluation de la Bolivie des tests PISA et a souligné qu’il n’était pas approprié de mesurer tous les pays avec la même norme. Il a mentionné qu’il existe de nombreuses formes d’intelligence, et que définir l’intelligence et l’avenir d’un enfant ou la qualité d’un enseignant seulement sur la base d’un test normalisé n’est pas correct. Il a appelé la région à s’unir contre des impositions externes et à dénoncer des décisions qui lient le financement externe avec des questions qu’il est impossible de respecter pour de nombreux pays. 

La Ministre Rigobert de Sainte-Lucie était d’accord avec les remarques sur les tests normalisés et a reconnu que les pays ne partent pas tous du même endroit et que les règles ne sont pas justes. Elle s’est dite préoccupée que la région soit cotée sur des mesures qui ne représentent pas sa réalité, qui peuvent entraîner un complexe d’infériorité pour la région. Elle a invité les gouvernements à participer à des processus d’auto-connaissance et d’auto-définition, et d’assurer leur souveraineté en matière d’éducation. 

Le Ministre Fitzgerald a accueilli avec satisfaction les interventions et a demandé que l’OEA continue de coordonner et d’élargir des partenariats pour appuyer le Programme. Plus personne ne demandant à prendre la parole, il a déclaré la séance levée. 

J. Neuvième Séance plénière: Adoption de la Déclaration des Bahamas et du Programme interaméricain d’éducation 

Le Président a ouvert cette séance avec l’élection des membres du bureau des Groupes de travail, en indiquant que les délégations intéressées sont parvenues à des accords sur leur composition et il a lu les candidatures. Après l’élection des bureaux par acclamation, leur composition était la suivante :

Groupe de travail 1: Éducation, inclusive et équitable, de qualité
Président: Costa Rica

Vice-présidents: Colombie et Chili
Groupe de travail 2: Renforcement de la profession enseignante
Président: Bolivie
Vice-présidents: Argentine-et-Barbados

Groupe de travail 3: Prise en charge intégrale de la petite enfance
Président: République Dominicaine
Vice-présidents: Jamaïque et Honduras

La délégation de Antigua-et-Barbuda a offert d’accueillir la prochaine réunion des ministres, ce qui a été approuvé par la plénière et incorporé dans la Déclaration des Bahamas.

Ensuite le Ministre Fitzgerald a soumis pour examen et approbation le Projet de Déclaration des Bahamas et le projet de Programme interaméricain d’éducation.

La Ministre du Panama, Mme Paredes, a exprimé ses remerciements pour le rôle de premier plan joué par le Ministre Fitzgerald dans l’élaboration du PIE, et les activités menées pour réunir les organismes internationaux afin de coordonner les efforts de mise en œuvre du Programme, en souhaitant que ce soit une pratique commune dans les réunions ministérielles. Elle a invité tous les pays à appuyer les résultats concrets de la réunion moyennant l’approbation du PIE. 

La Ministre de Honduras, Mme Calderón, a fait siennes les paroles de remerciement du Panama, et a fait part de l’engagement pris par son pays d’assumer le PIE dans ses objectifs nationaux. Elle a demandé d’envisager à l’instant de définir les « normes et programmes d’études » dans le Plan de travail du Groupe 3, ainsi que les « critères », de manière à ce que les éléments communs comme la diversité des processus internes puissent être identifiés.

La Ministre de Sainte-Lucie, Mme Rigobert, en se ralliant aux paroles de remerciement du Panama, a proposé l’approbation du PIE et de la Déclaration des Bahamas par acclamation, ce qui a été accepté par les États membres.

Le Ministre de la Barbade, M. Jones, a proposé la résolution relative aux remerciements au peuple et au gouvernement du Commonwealth des Bahamas, proposition qui a été applaudie et approuvée par acclamation par les États membres.
Séance de clôture 
Le Secrétaire général adjoint de l’OEA, l’Ambassadeur Nestor Méndez, a pris la parole pour clore la réunion (CIDI/RME/INF.29/17), et a fait observer les importantes avancées réalisées dans la région en matière d’éducation et les défis qui subsistent et auxquels se heurtent les États membres. Il a félicité toutes les personnes présentes et en particulier le Ministre de l’éducation, de la science et de la technologie des Bahamas pour l’approbation du PIE, qu’il considère comme un outil puissant propre à relever les défis régionaux, ainsi qu’une feuille de route élaborée en vue de renforcer la coopération interaméricaine et la construction de partenariats pour assurer une éducation de qualité, inclusive et équitable, assortie de possibilités d’apprentissage tout au long de la vie pour tous. Il a fait observer que le Programme est un outil de nature à appuyer les États membres dans la réalisation des ODD et il a réaffirmé l’engagement de l’OEA envers sa mise en œuvre, pour laquelle plusieurs programmes sont déjà disponibles, comme le Programme de bourses d’études. Il a indiqué l’avantage comparatif dont jouit l’OEA de pouvoir convoquer des réunions de ministres de tous les secteurs gouvernementaux pour échanger des idées et travailler à une formulation plus ample des politiques et à une programmation complémentaire à l’appui de l’éducation. Enfin, il a remercié l’équipe du Secrétariat technique de ce processus ministériel, au sein du Département du développement humain, de l’éducation et de l’emploi du Secrétariat exécutif au développement intégré, en particulier la Secrétaire Kim Osborne, María Claudia Camacho et Paulina Valdez.

Le Ministre Fitzgerald a remercié l’Ambassadeur Méndez et tout le personnel de l’OEA qui a contribué au brillant succès de la réunion ministérielle. Il a remercié les orateurs et les personnes présentes, en particulier toutes celles qui sont venues de loin et il a dit que ce fut un privilège pour lui de les recevoir tous dans son beau pays et de présider un groupe d’intellectuels aussi prestigieux. Il a réfléchi à la question de la productivité de la réunion qui a donné des résultats tangibles, avec l’approbation du PIE et la formation de partenariats. Il a fait part d’un refrain qui oriente ses activités: « A qui on aura donné beaucoup il sera beaucoup demandé », en exhortant les participants, qui ont eu accès à une éducation tertiaire de qualité mondiale, à s’engager à assurer que tous les citoyens de leurs pays auront les mêmes opportunités qu’ils ont eues et à leur offrir ainsi de meilleures chances de succès. Il a de nouveau remercié les Groupes de travail, en particulier les pays qui se sont portés volontaires pour en être les dirigeants et a souhaité à tous de pouvoir jouir un peu de ce paradis que sont les Bahamas et de rentrer chez eux dans de bonnes conditions.

Pour conclure, l’Ambassadeur Méndez, au nom du Secrétariat général de l’OEA, a présenté au Ministre Fitzgerald les drapeaux de l’Organisation en témoignage de son leadership et de son engagement envers l’éducation, et des fonctions qu’il exerce aux Bahamas et pour le peuple des Amériques.  Ainsi, la réunion a été close.
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DÉCLARATION DES BAHAMAS
« Le Programme interaméricain d’éducation: Forger des alliances et avancer vers les Objectifs de développement durable »

(Approuvé à la  neuvième séance plénière, tenue le 10 février 2017  

et sujet à  révision par la commission de style)
NOUS, LES MINISTRES PARTICIPANT À LA NEUVIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), nous sommes réunis ici à Nassau (Commonwealth des Bahamas) les 9 et 10 février 2017, pour consolider nos efforts déployés en vue de l’approbation d’un Programme éducatif interaméricain dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré,

RÉAFFIRMANT que tous les États membres de l’OEA partagent des défis communs aux niveaux national et sous-régional pour assurer l’accès à une éducation inclusive et équitable de grande qualité à tous les niveaux et que la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) offre une tribune de choix pour notre engagement pratique et méthodique à combler les fossés dans nos systèmes d’éducation respectifs et à bâtir des partenariats régionaux et continentaux ;

PRENANT NOTE des résultats de la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation tenue dans la ville de Panama (Panama) les 4 et 5 février 2015, et de la Septième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE), tenue à Washington D.C. les 28 et 29 avril 2016, à l’occasion de laquelle nous avons élaboré le Programme interaméricain de l’éducation (PIE). Il s’agit là d’une ambitieuse initiative qui vise à renforcer la coopération interaméricaine ainsi que la coordination des actions avec d’autres organisations internationales, régionales et sous-régionales en vue de contribuer à assurer une éducation inclusive et équitable de qualité et à promouvoir des opportunités d’apprentissage tout au long de la vie pour tous, appuyant ainsi les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour atteindre les objectifs de développement durable (ODD) en général et l’ODD 4 en particulier;


PRENANT EN CONSIDÉRATION les différentes réalités, capacités et niveaux de développement nationaux et respectant les politiques et les priorités nationales;

NOUS ENGAGEANT à poursuivre les travaux de collaboration intersectorielle qui soulignent, entre autres, le lien entre éducation et travail, étayant ainsi la qualité de nos systèmes d’éducation et contribuant à la création d’emplois plus nombreux et de meilleure qualité pour tous ;


REMARQUANT que la qualité de vie dont nous jouissons et la compétitivité de nos économies sont liées à notre capacité de tirer partie des innovations de la science et de la technologie, catalysées par le biais d’investissements en éducation et qui peuvent aider les États membres à relever les défis au développement durable tels que la pauvreté et l’iniquité, la vulnérabilité aux catastrophes naturelles, les effets des changements climatiques, l’urbanisation et la criminalité;

AFFIRMANT la croyance qu’il existe un lien entre compétitivité économique et capital humain et que des résultats d’apprentissage améliorés et un meilleur rendement à tous les niveaux d’enseignement auront un impact positif sur le salaire obtenu, sur la productivité et sur le développement durable;

RECONNAISSANT que la coopération en matière d’éducation a offert et continue d’offrir une opportunité d’enrichir le dialogue continental, de promouvoir l’intégration culturelle et régionale des États membres et de systématiser et d’accumuler des connaissances d’expériences en matière d’éducation dans la région; et,


PRENANT NOTE d’initiatives actuelles de l’OEA destinées à promouvoir l’innovation en matière d’éducation ainsi que des contributions d’organisations sous-régionales, régionales et internationales, en particulier en ce qui concerne leur capacité d’aider les États membres à atteindre les objectifs du PIE, 
DÉCIDONS:

1.
D’adopter et de mettre en œuvre le Programme interaméricain d’éducation (PIE) (CIDI/RME/doc.6/17) et de rechercher et d’identifier des ressources pour sa mise en œuvre, au besoin.
2. De commencer à construire des partenariats afin d’obtenir l’effet de levier nécessaire avec les ressources et les pratiques existantes au sein d’organisations nationales, sous-régionales, régionales et internationales qui pourraient être utilisées pour mettre en œuvre le PIE et de charger le Bureau de la Commission interaméricaine de l’éducation de convoquer une réunion en 2017 pour discuter des progrès de la mise en œuvre du PIE ainsi que des projets de coopération proposés. 
3. D’établir une troïka comprenant l’ancien président, le président actuel et le prochain président de la Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, qui dirigera l’avancement des travaux liés au PIE et à la CIE, pour assurer la continuité et la cohérence de notre travail.
4. De charger la CIE et son Bureau de poursuivre leur coopération intersectorielle qui souligne, entre autres, le lien entre éducation et travail pour produire des économies compétitives et du travail décent et l’importance de promouvoir la science et la technologie. 

5. De collaborer avec le processus des Sommets des Amériques et de mettre en lumière l’importance d’harmoniser les travaux de la CIE et le processus de préparation du Huitième Sommet des Amériques.

6. De prolonger le mandat des trois groupes de travail dans le cadre de la CIE pour poursuivre les activités et mesures contribuant aux objectifs et aux engagements contenus dans la présente Déclaration ainsi que dans le PIE et d’élire leur Bureau comme suit: 
Groupe de travail 1 : Éducation inclusive et équitable de qualité. Coordonné par les ministres de l’éducation de Costa Rica (Présidence), Colombie (première Vice-présidence) et Chili (deuxième Vice-présidence)
Groupe de travail 2 : Renforcement de la profession d’enseignant. Coordonné par les ministres de l’éducation de Bolivie (Présidence), Argentine (première Vice-présidence) et Barbade (deuxième Vice-présidence)
Groupe de travail 3 : Attention intégrale à la petite enfance. Coordonné par les ministres de l’éducation de République dominicaine (Présidence), Jamaïque (première Vice-présidence) et Honduras (deuxième Vice-présidence)

7. De remercier et de féliciter le Gouvernement du Panama, pour son leadership alors qu’il était Président de la CIE ainsi que pour toutes les contributions financières et techniques en vue d’élaborer le PIE, de même que les Gouvernements du Costa Rica, de la Bolivie et de la République dominicaine, qui ont dirigé les groupes de travail de la CIE et les membres des groupes de travail, qui ont démontré leur engagement à promouvoir une plus forte coopération continentale, par l’intermédiaire du PIE. 
8. De remercier le Secrétariat général de l’OEA, en sa qualité de Secrétariat technique de la CIE pour son encadrement et son soutien à cet important processus continental de dialogue politique et d’obtention de consensus, de même que pour avoir coordonné les travaux de la CIE.
9. D’organiser la Dixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation de l’OEA à Antigua-et-Barbuda en 2019.
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PROGRAMME INTERAMÉRICAIN D’ÉDUCATION 
« Le Programme interaméricain d’éducation : Forger des alliances et avancer vers les Objectifs de développement durable »

(Approuvé à la neuvième plénière, tenue le 10 février 2017,  

et sujet à  révision par la Commission de style)
1. CONTEXTE 
Depuis sa création en 1948, l’Organisation des États Américains a œuvré en faveur de la solidarité, et a renforcé la collaboration entre ses États membres, et l’un de ses buts fondamentaux est de « favoriser, au moyen d’une action coopérative, leur développement économique, social et culturel » comme le préconise sa Charte à son article 2. Fort du but fixé et contribuant à sa réalisation, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) tient des réunions sectorielles spécialisées à l’échelon ministériel qui formulent des recommandations relatives aux priorités du Continent américain, et promeuvent des initiatives visant à développer et renforcer le dialogue continental.
Dans le domaine de l’éducation, le CIDI convoque la Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation qui réunit les fonctionnaires de plus haut rang de la région en la matière afin de former un consensus et de prendre des mesures autour des priorités, des enjeux et des possibilités en matière d’éducation.
Dans le cadre de ce processus de longue haleine, la VIIIe Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée sous l’égide du CIDI a été tenue au Panama en février 2015, et a approuvé la résolution CIDI/RME/RES.1/15 « Élaboration d’un programme éducatif interaméricain : une éducation assortie d’équité pour la prospérité ». À cette réunion, les ministres de l’éducation ont décidé de « De travailler de concert et en conformité avec les législations nationales à la construction d’un Programme éducatif interaméricain qui mette à la disposition des États membres un espace de dialogue politique pour la définition de secteurs prioritaires d’action de nature à orienter, dans les cinq prochaines années, la coopération interaméricaine dans le domaine de l’éducation en fonction des mandats actuels ci-après: Éducation inclusive et équitable de qualité; renforcement de la profession d’enseignant, et attention intégrale à la petite enfance ». Cette résolution était le résultat d’un vaste processus de réexamen des mandats démarré à la VIIe Réunion des ministres tenue au Suriname en vue de simplifier le travail de ce processus ministériel en établissant des domaines prioritaires identifiés comme essentiels pour relever les défis qui se posent aux Amériques en matière d’éducation.
Dans la résolution précitée, la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) a été chargée d’élaborer le Programme interaméricain d’éducation (PIE) et trois groupes de travail ont été formés pour œuvrer dans ce sens. Ces trois groupes de travail ont été définis dans la ligne des mandats existants qui ont été privilégiés pour l’élaboration du PIE. Leurs bureaux respectifs ont été établis comme suit: 
Groupe de travail 1: Éducation inclusive et équitable de qualité. Bureau : Ministres de l’éducation du Costa Rica (président), du Chili (premier vice-président), et du Mexique (deuxième vice-président).
Groupe de travail 2: Renforcement de la profession d’enseignant. Bureau : Ministres de l’éducation de la Bolivie (président), de la Barbade (premier vice-président), et du Guatemala (deuxième vice-président).
Groupe de travail 3: Attention intégrale à la petite enfance. Bureau : Ministres de l’éducation de la République dominicaine (président), du Nicaragua (premier vice-président), et d’El Salvador (deuxième vice-président).
Le processus d’élaboration du PIE commença immédiatement après la VIIIe Réunion interaméricaine de l’éducation. Il a été mené par les ministères de l’éducation et a inclus diverses consultations virtuelles et présentielles. Ce processus s’est déroulé comme suit : des visites sur le terrain entre mai et juillet 2015 aux Ministères chargés de mener le processus ; une réunion de coordination entre les dirigeants des groupes de travail et le Bureau de la CIE à Cambridge, Massachusetts, en juillet 2015, qui a débouché sur des premiers jets de plans de travail pour chacun des domaines prioritaires du PIE; un processus de consultations virtuelles sur les projets de plans de travail de décembre 2015 à avril 2016 au cours duquel tous les États membres ont eu la possibilité de fournir des rétroactions ; la VIIe Réunion ordinaire de la CIE tenue en avril 2016 au cours de laquelle les dirigeants des groupes de travail ont pu présenter des rédactions révisées des plans de travail du PIE, et les délégations ont formulé des commentaires et recommandations ; des réunions avec les dirigeants des groupes de travail et le Bureau de la CIE en vue de consolider les plans de travail définitifs contenant des apports émanés de la Réunion de la CIE et incorporés dans une ébauche de PIE ; et élaboration finale et négociation de ce PIE au cours du processus préparatoire menant à la IXe Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation qui se tiendra aux Bahamas en 2017.
2. CADRE GÉNÉRAL DU PROGRAMME 
Offrir une éducation de qualité est un élément fondamental du développement actuel et futur des États membres. Les pays ont déjà fixé des priorités nationales pour leurs systèmes d’éducation qui sont reflétées dans les plans sectoriels d’éducation. De surcroît, les entités globales, régionales et sous-régionales ont déjà clairement articulé des objectifs et des cibles qui tracent la voie à suivre aux gouvernements et autres parties prenantes. Au cœur de ce contexte figurent au premier plan le Programme pour le développement durable à l’horizon 2030 des Nations Unies et la Déclaration et le Cadre d’action d’Incheon.
Dans bon nombre d’organisations internationales, des mécanismes ont été créés en vue d’orienter, de soutenir et de mesurer les progrès accomplis sur la voie de la réalisation des objectifs et des cibles mondiaux, régionaux et sous-régionaux. Une telle approche focalisée et coordonnée est conçue pour traduire le dialogue politique en action, et l’action en résultats puissants et favorables. Dans ce contexte, et tirant parti de l’atout de l’Organisation des États Américains, le fait d’être doté d’un instrument interaméricain - le Programme interaméricain de l’éducation - contribuera à la réalisation de ces objectifs et de ces cibles dans la région, en tenant compte, le cas échéant, de la Charte sociale des Amériques et de son Plan d’action. 
En mettant en place ce PIE, les États membres de l’OEA expriment clairement leur engagement en faveur des objectifs et des cibles mondiaux déjà établis et définissent des actions continentales spécifiques au moyen desquelles l’aboutissement de leur mise en œuvre sera appuyé.

Les ministres de l’éducation des États membres de l’OEA renouvellent leur engagement en faveur des Objectifs de développement durable (ODD) convenus par les Nations Unies le 25 septembre 2015, avec un accent spécifique sur l’ODD 4 qui établit des objectifs et des cibles pour les États membres, à savoir « Assurer l’accès de tous à une éducation de qualité, sur un pied d’égalité, et promouvoir les possibilités d’apprentissage tous tout au long de la vie ». Pour atteindre cet objectif, les ODD incluent les sept cibles suivantes : 

Cible 1: D’ici à 2030, faire en sorte que toutes les filles et tous les garçons suivent, sur un pied d’égalité, un cycle complet d’enseignement primaire et secondaire gratuit et de qualité, qui débouche sur un apprentissage véritablement utile.


Cible 2 : D’ici à 2030, faire en sorte que toutes les filles et tous les garçons aient accès à des activités de développement et de soins de la petite enfance et à une éducation préscolaire de qualité qui les préparent à suivre un enseignement primaire.


Cible 3 : D’ici à 2030, faire en sorte que les femmes et les hommes aient tous accès dans des conditions d’égalité à un enseignement technique, professionnel ou tertiaire, y compris universitaire, de qualité et d’un coût abordable.


Cible 4 : D’ici à 2030, augmenter considérablement le nombre de jeunes et d’adultes disposant des compétences, notamment techniques et professionnelles, nécessaires à l’emploi, à l’obtention d’un travail décent et à l’entrepreneuriat.


Cible 5 : D’ici à 2030, éliminer les inégalités entre les sexes dans le domaine de l’éducation et assurer l’égalité d’accès des personnes vulnérables, y compris les personnes handicapées, les autochtones et les enfants en situation vulnérable, à tous les niveaux d’enseignement et de formation professionnelle.


Cible 6 : D’ici à 2030, veiller à ce que tous les jeunes et une proportion considérable d’adultes, hommes et femmes, sachent lire, écrire et compter.


Cible 7 : D’ici à 2030, faire en sorte que tous les élèves acquièrent les connaissances et compétences nécessaires pour promouvoir le développement durable, notamment par l’éducation en faveur du développement et de modes de vie durables, des droits de l’homme, de l’égalité des sexes, de la promotion d’une culture de paix et de non-violence, de la citoyenneté mondiale et de l’appréciation de la diversité culturelle et de la contribution de la culture au développement durable.
De surcroît, afin d’aider à atteindre ces sept cibles de l’ODD 4, ce PIE soutiendra les États membres qui en feront la demande afin qu’ils progressent dans les efforts qu’ils déploieront dans trois domaines prioritaires d’action :

1.
Éducation inclusive et équitable de qualité.
2.
Renforcement de la profession enseignante.
3.
Attention intégrale à la petite enfance.
Conformément à ce qui précède, et prenant en considération les différentes réalités, capacités et niveaux de développement nationaux et respectant les politiques et les priorités nationales, le but du PIE est de renforcer la coopération interaméricaine ainsi que la coordination et les liens avec les initiatives d’autres organisations internationales et entités régionales et sous-régionales en vue d’assurer une éducation inclusive et équitable de qualité et de promouvoir des possibilités d’apprentissage pour tous durant toute la vie.
La coopération en ce qui a trait au PIE s’entend comme un moyen de renforcement institutionnel et d’élaboration des politiques d’intérêt public à travers la collaboration des États membres entre eux. Cette coopération est conçue pour exercer des incidences positives en produisant des cadres juridiques, des politiques, des programmes et des mécanismes de suivi de meilleure qualité et plus solides, ainsi que des niveaux appropriés et une efficience accrue en matière d’utilisation des ressources financières, humaines et autres.
La qualité, l’inclusion et l’équité sont des éléments transversaux et des aspirations du PIE, et en cette qualité, ils devraient inspirer toutes les actions qui en découlent. Ils relient les trois domaines prioritaires d’action.
L’importance de ces éléments est telle que, outre leur caractère transversal dans le PIE, ils sont développés explicitement dans le domaine prioritaire d’action No 1 « Une éducation inclusive et équitable de qualité » afin que soient prises des mesures approfondies à leur égard et qu’ils soient exécutés concrètement sous forme d’actions qui les mettent en évidence au moment du constat les résultats. 

Dans le contexte du PIE, les concepts de « qualité », « inclusion » et « équité » sont compris comme suit : 

· La qualité est un cadre multidimensionnel de référence pour l’établissement des objectifs éducatifs qui favorisent le développement humain dans la vie citoyenne en matière de savoirs, de compétences, d’attitudes et de valeurs nécessaires pour faire face avec succès aux possibilités qu’offre le XXIe siècle et les maximiser.

· L’inclusion cherche à éliminer ou tout au moins à minimiser les obstacles qui découlent de la discrimination et de l’exclusion et sont susceptibles d’affecter la population étudiante, dès la petite enfance, couvrant tous les niveaux d’éducation, ainsi que le domaine de la formation des enseignants et du développement professionnel.

-
L’équité contribue à assurer, sur un pied d’égalité, le droit à l’éducation de tous les enfants, de tous les jeunes et de tous les adultes. Elle s’adresse, entre autres, à la distribution stratégique et à l’utilisation des ressources en vue d’offrir aux individus, institutions et organisations, une égalité de chances, dans l’espoir qu’ils pourront tirer le meilleur parti de leur potentiel.
Le PIE sera guidé par les principes de collaboration, d’intersectorialité et d’interculturalisme.
3. OBJECTIFS GÉNÉRAUX ET DOMAINES PRIORITAIRES D’ACTION

3.1
Éducation inclusive et équitable de qualité.

Objectif 1 : S’informer au sujet des politiques, programmes et expériences exceptionnels portant sur l’éducation inclusive et équitable de qualité à tous les niveaux.
Ligne d’action 1: Identifier, étudier et promouvoir des initiatives novatrices - politiques, programmes et expériences - conçues pour améliorer les processus d’apprentissage et la médiation pédagogique dans les centres d’enseignements qui encouragent la qualité, l’inclusion et l’équité.



Objectif 2 : Mettre au point des projets de coopération sur l’éducation inclusive et 
équitable de qualité entre les États membres.
Ligne d’action 1: Élaborer des méthodes de divulgation qui mettent en commun les pratiques optimales utilisées par les États membres.
3.2 
Renforcement de la profession d’enseignant.

Objectif 1 : Promouvoir la connaissance des politiques d’intérêt public sur la profession d’enseignant et la formation des enseignants.

Ligne d’action 1: Élaborer une étude des politiques d’intérêt public sur la profession d’enseignant et la formation des enseignants.


Objectif 2 : Promouvoir des possibilités de développement professionnel des 
enseignants.

Ligne d’action 1 : Recueillir des informations sur les offres de formation pour les enseignants en service, et identifier les offres de formation ouverte pour les enseignants d’autres États membres.

Ligne d’action 2 : Publier les informations sur les offres de formation pour les enseignants en service, ainsi que les offres de formation ouverte aux enseignants. 

Ligne d’action 3 : Promouvoir des cours ayant une pertinence interaméricaine. 

3.3 
Attention intégrale à la petite enfance.
Objectif 1 : S’informer au sujet des politiques, programmes et expériences exceptionnels portant sur l’attention à la petite enfance dans les modalités communautaire, institutionnelle et familiale et les mettre en commun.
Ligne d’action 1 : Identifier et mettre en commun des situations de référence sur l’existence et l’approche des politiques d’intérêt public relatives à l’attention intégrale à la petite enfance dans chaque État membre.
Ligne d’action 2 : Identifier les situations de référence des centres existants d’attention intégrale à la petite enfance dans chaque État membre.
Ligne d’action 3 : Mettre en commun les expériences en matière d’attention intégrale à la petite enfance dans les modalités institutionnelle, communautaire, et familiale, et y inclure celles appliquées par les organisations internationales et les institutions non-gouvernementales. 
Objectif 2 : Renforcer la formation des enseignants et d’autres agents et intervenants associés à l’attention  intégrale à la petite enfance.
Ligne d’action 1: Coordonner les efforts avec le Groupe de travail sur le renforcement de la profession d’enseignant afin d’identifier les options de formation continue en ligne qui abordent les composantes générales de l’attention intégrale à la petite enfance.

Ligne d’action 2 : Reconnaître le rôle des ministères de l’éducation dans les plans de formation des enseignants chargés de la prise en charge de la petite enfance.

Objectif 3 : Mettre en commun des données d’expériences et des informations sur les normes et programmes scolaires liés à l’attention intégrale à la petite enfance.
Ligne d’action 1 : Recueillir et socialiser directement les expériences de pays de la région dans le but de les analyser et de créer un document qui inclut les recommandations relatives à la mise au point de formes et programmes scolaires sur ce sujet.
4. MOYENS DE MISE EN OEUVRE

La mise en œuvre du PIE s’étalera sur une période de cinq ans, laquelle débutera en 2017, à l’issue de laquelle il sera réexaminé par les États membres. 

Le Secrétariat général de l’OEA (GS/OEA), par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, en sa qualité de Secrétariat technique du processus ministériel sur l’éducation, sera chargé de la mise en œuvre du PIE sous la tutelle de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE), de son Bureau et des groupes de travail créés à cette fin.


Le PIE aura recours aux outils suivants pour renforcer la coopération interaméricaine en matière d’éducation :

· Des bases de données conçues pour systématiser les politiques, programmes et expériences.

· Des ateliers, séminaires et webinaires qui rendent possibles des mises en commun d’initiatives, les discussions des acquis et l’identification des recommandations de politiques.

· Des missions de coopération ou des voyages d’études qui facilitent les échanges directs et les expériences pratiques, et qui sont adaptées aux besoins et points forts des organismes participants.

· Des études techniques qui servent de complément aux échanges directs en offrant des idées utiles et plus approfondies sur les enjeux, ainsi que la possibilité d’analyser les politiques et les programmes ainsi que la possibilité de coordonner des initiatives avec d’autres entités internationales, régionales et sous-régionales.

· Des forums en ligne au cours desquels les fonctionnaires publics peuvent consulter et apporter une contribution à la discussion des enjeux pertinents, et qui fournissent une voie continue et directe de communication entre les parties prenantes.

· Des cours en ligne et présentiels mis au point spécifiquement pour former des fonctionnaires publics et employés et les mettre en mesure d’acquérir des connaissances et d’avoir accès à des outils qui contribuent aux progrès éducatifs dans la région.

Le PIE incorporera des initiatives et projets existant à l’OEA qui contribuent à la réalisation des objectifs établis pour chacun des domaines prioritaires, qui incluent, sans s’y limiter, le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA, le Réseau interaméricain d’éducation des enseignants (ITEN), le Fonds de coopération pour le développement, ainsi que des initiatives visant à promouvoir l’innovation et la coopération en matière d’éducation. La Plate-forme virtuelle pour la coopération en matière d’éducation sera remaniée et renforcée en tant que composante importante du PIE.


Les forums sur le dialogue politique du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), y compris les réunions ministérielles et les commissions interaméricaines, promouvront le PIE et contribueront à faciliter la collaboration et la coopération avec les autres secteurs pertinents. La nécessité de collaborer et d’articuler les efforts avec le secteur du travail et de l’emploi est particulièrement mise en lumière.


Le PIE encouragera également la coordination et l’intégration avec les efforts de l’OEA et d’autres organisations internationales, régionales et sous-régionales, ainsi qu’avec le milieu universitaire, le secteur privé, la société civile et d’autres parties prenantes dont la participation est primordiale dans la conception et le renforcement des politiques, programmes et initiatives en matière d’éducation dans des contextes formels et informels, conformément à la résolution CIDI/REM/RES.1/15.

De nouveaux projets et initiatives seront aussi définis afin de les adapter aux objectifs et lignes d’action identifiés à la Section 3 de ce PIE. 

La sélection et/ou la mise en œuvre de tout projet ou de toute activité du PIE se conformera aux principes de collaboration, d’intersectorialité et d’interculturalisme, ainsi qu’aux objectifs et cibles précisés à la Section 2. Ils devront s’aligner sur, et contribuer aux cibles et objectifs mis au point dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations Unies et la Déclaration d’Incheon.

Les activités et projets dérivés de ce PIE incorporeront les thèmes transversaux suivants : la promotion de l’enseignement des sciences, de la technologie, de l’ingénierie et des mathématiques (STEM); l’utilisation des technologies de l’information et de la communication (TIC), ainsi que la promotion de l’intégration des questions de genre
/.
5.
SUIVI ET ÉTABLISSEMENT DES RAPPORTS

La CIE sera chargée de la supervision du PIE, ainsi que de la prise de décisions stratégiques et de la formulation de recommandations relatives à sa mise en œuvre. Les groupes de travail de la CIE fourniront des apports techniques et une orientation pour des activités et projets spécifiques sur une base continue.

Le GS/OEA sera chargé d’adresser aux États membres des rapports annuels basés sur des données vérifiables portant sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de ce PIE. Il s’assurera également que les États membres soient tenus clairement informés au sujet des activités de mise en œuvre par l’intermédiaire de leurs Missions permanentes respectives et du représentant désigné par leurs autorités compétentes préalablement au démarrage de ces efforts. 
6.
FINANCEMENT DU PIE 

Le GS/OEA doit veiller à ce que tous ses efforts de mobilisation des ressources pour la mise en œuvre du PIE soient coordonnés pour assurer une approche efficace et cohérente des bailleurs de fonds potentiels. 

Le GS/OEA devrait aussi chercher à créer des partenariats pertinents et des efforts de levée de fonds avec différentes organisations à vocation de développement, ainsi qu’avec l’Agence interaméricaine de coopération pour le développement et d’autres organismes connexes du Système interaméricain et du système des Nations Unies de façon à collecter  des ressources le plus efficacement possible dans le cadre du Programme de développement durable à l’horizon 2030, entre autres, pour la mise en œuvre du PIE. 

Les États membres exploreront la possibilité de créer un fonds d’amorçage dans lequel ils pourraient verser des contributions volontaires en fonction de leurs capacités nationales.



NEUVIÈM RÉUNION INTERAMÉRICAINE

OEA/Ser.K/V.12.1

DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION

CIDI/RME/RES.1/17 

9 - 10 février 2017

10 février 2017
Nassau, Bahamas

Original: anglais
CIDI/RME/RES.1/17
REMERCIEMENTS AU PEUPLE ET AU GOUVERNEMENT

 DU COMMONWEALTH DES BAHAMAS

(Approuvée pendant la séance de clôture tenue le10 février 2017)
LA NEUVIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION,

CONSIDÉRANT:

L’hospitalité et le chaleureux accueil que le peuple et le gouvernement du Commonwealth des Bahamas ont réservés à cette Neuvième Réunion interaméricaine des Ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI;

Que le rôle de leader joué par le Gouvernement du Commonwealth des Bahamas, par l’intermédiaire de son Ministère de l’éducation, de la science et de la technologie, a permis l’organisation de la Neuvième Réunion interaméricaine des Ministres de l’éducation, tenue à Nassau les 9 et 10 février 2017, et a contribué à son succès;

Que dans la Déclaration des Bahamas il a été décidé d’adopter et de mettre en oeuvre le Programme interaméricain d’éducation (PIE) avec la vision de renforcer les efforts de coopération et de coordination et de promouvoir l’apprentissage pour tous ; et,
Que les Ministres de l’éducation et Chefs de délégation ont eu l’occasion de réfléchir à la mise en oeuvre du Programme interaméricain d’éducation en mettant particulièrement l’accent sur l’Objectif de développement durable 4 qui établit un objectif et des cibles pour assurer l’accès à une éducation inclusive et équitable de qualité, et promouvoir des possibilités d’apprentissage pour tous durant toute la vie, et créer des partenariats pour mobiliser les ressources et pratiques existantes.

DÉCIDE:

1. D’exprimer sa reconnaissance au peuple et au gouvernement du Commonwealth des Bahamas pour leur chaleureuse et généreuse hospitalité et pour leur contribution au succès de la Neuvième Réunion interaméricaine des Ministres de l’éducation.

2. De transmettre ses remerciements et félicitations à Son Excellence M. Jerome Fitzgerald, Ministre de l’éducation, de la science et de la technologie du Commonwealth des Bahamas, pour le travail remarquable qu’il a accompli en sa qualité de Président de la Neuvième Réunion interaméricaine des Ministres de l’éducation.

3. D’exprimer sa reconnaissance au personnel du Ministère de l’éducation, de la science et de la technologie du Commonwealth des Bahamas et à la Mission permanente de ce pays près l’OEA, qui a contribué par son professionnalisme, son dévouement et son efficacité au succès global de la Neuvième Réunion interaméricaine des Ministres de l’éducation.

ANNEXE II RAPPORTS PRÉSENTÉS AUX MINISTRES DE L'ÉDUCATION
· Rapport du Secrétariat technique 

· Soutien institutionnel et programmatique de l'OEA à l'AIE 

· Projet de plans de travail pour chacun des trois domaines prioritaires de l'AIE 

***Documents disponibles uniquement en anglais
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INTRODUCTION

The Inter-American Meeting of Ministers of Education and the Inter-American Committee on Education (CIE) that accompanies it are unique forums for policy dialogue, consensus building, and cooperation with respect to the priorities and actions to be pursued—regionally—in the area of education.

The Executive Secretariat for Integral Development (SEDI) of the OAS serves as Technical Secretariat for this ministerial meeting, as one of the specialized sector meetings of the Inter-American Council for Integral Development (CIDI); as such, it provides technical advice and guidance to the process and ensures that its mandates and plans of action become a reality.  

Since the 8th Inter-American Meeting of Ministers of Education, held in Panama City on February 4-5, 2015, the Technical Secretariat has had a decisive impact on ensuring implementation of the agreements reached at the Meeting, specifically in two areas: Building an Inter-American Education Agenda (IEA), which at present represents both a major consensus and a regional road map for advancing toward more inclusive, equitable, and quality education; and greater coordination between the education and labor sectors.  

The Technical Secretariat wishes to thank the Ministries of Education of Panama and The Bahamas, which have served as Chairs of the Inter-American Committee on Education during this period, as well as the Ministries of Education of Costa Rica, Bolivia, the Dominican Republic, Chile, Mexico, Barbados, Guatemala, Nicaragua, El Salvador, Colombia, and Antigua and Barbuda, which have served as Chairs and Vice Chairs of the working groups and of the CIE. Under all of their leadership, and with the active involvement of ministries of education from the entire region, they have managed to achieve the exceptional outcomes set forth in this report.

I. BUILDING THE INTER-AMERICAN EDUCATION AGENDA

The Inter-American Education Agenda (IEA) is now a reality and is, first and foremost, an agenda of all the countries, which was created, spearheaded, and developed by the ministries of education of the Americas. The IEA is the result of a process of consensus-building among all the ministries, which laid out their priority areas, objectives, and lines of action and which will formally approve it at the 9th Inter-American Meeting of Ministers of Education being held in The Bahamas on February 9-10, 2017. For this reason the IEA boasts a high level of value and legitimacy and is closely aligned with the States’ educational development realities, needs, and goals.

The origins of the IEA date back to 2013 when, during the 7th Inter-American Meeting of Ministers of Education in Suriname, the Ministers decided to launch a mandate-review process in an effort to identify priority areas of action for tackling the most pressing education-related challenges in the region; and then, in the CIE in 2014, a decision was made to draw up a hemispheric vision of education based on the identification of such priorities. At the 8th Inter-American Meeting of Ministers of Education held in Panama in February 2015, the Ministers of Education decided to turn this vision into a reality by building an Inter-American Education Agenda.  

In the resolution (CIDI/RME/RES. 1/15), “Building an Inter-American Education Agenda: Education with Equity for Prosperity,” adopted at the aforementioned 8th Inter-American Meeting of Ministers of Education in Panama, the Ministers of Education resolved: “To work jointly and in accordance with domestic law to build an Inter-American Education Agenda to provide member states with a forum for policy dialogue in order to define priority lines of action to guide inter-American cooperation on education over the next five years according to the following existing mandates:  Quality, inclusive, and equitable education; strengthening of the teaching profession; and comprehensive early childhood care.” They further resolved that the Ministries of Education— organized into working groups, the authorities of which they elected—would spearhead the building of this Agenda.

Along these lines, the Ministries of Education made very clear that the IEA would be focused on cooperation and agreed on its three primary areas of action:

· Quality, inclusive, and equitable education
· Strengthening of the teaching profession
· Comprehensive early childhood care
The process of building the IEA began immediately after the 8th Inter-American Meeting under the leadership of its Chair, the Ministry of Education of Panama, and with the counsel of this Technical Secretariat, and consisted of a series of policy and technical actions that enjoyed the cachet of a high level of participation and ownership by the Ministries. The following is a list of the significant actions that made it possible to create what is now the IEA: 

1) Advisory visits made by the Technical Secretariat between May and July 2015 to the Ministries of Education that were chairing each of the working groups. These visits served to empower the technical teams of each Ministry to further the development of the IEA. The Secretariat made its first visit to the Chair of Working Group 3 (comprehensive early childhood care) in Santo Domingo, Dominican Republic on May 7-8; its second, to the Chair of Working Group 1 (quality education) on May 27-28; and its third, to the Chair of Working Group 2 (strengthening of the teaching profession) on July 13-15.

2) Day of Reflection and Coordination “On forging an Inter-American Education Agenda” in Cambridge, Massachusetts on July 23-24, 2015. The authorities of the CIE, at that time headed by Panama, Costa Rica, and Colombia, as well as the Chairs and Vice Chairs of the working groups created to develop the IEA, met to discuss the strategic vision and policy scope of this instrument and prepare a draft work plan. Fernando Reimers, a professor at Harvard University, was tasked with facilitating this forum. Following a stimulating and critical dialogue—according to the participants—that was focused on the educational realities of the region, this meeting concluded with an initial draft work plan for each working group. Group 1, on quality, inclusive, and equitable education, agreed that its work plan would primarily focus on schools and innovations and improvements in pedagogy. Group 2, on the teaching profession, focused its strategies on taking stock of the status of the teaching profession in the region and identifying and developing teacher training courses. Group 3, on comprehensive early childhood care, focused its efforts on collecting data about different government actions in this area and on identifying alternative models of education. All of the groups agreed that identifying and sharing experiences, policy dialogue, and cooperation are essential for the IEA and, accordingly, recognized the Virtual Platform for Education Cooperation of the Americas and the Inter-American Teacher Education Network (ITEN), as key tools for the building and implementation thereof.  

3) Launch of the Virtual Platform for Education Cooperation of the Americans in August 2015. This platform is a response to a mandate of the 8th Ministerial Meeting held in 2015 and was promoted politically and financially by the Chair of the Inter-American Committee on Education at the time, Panama. It was created to support the process of building the IEA and foster shared knowledge and cooperation among countries. Nowadays it is a powerful tool for supporting implementation of the IEA since it contains a series of features that enable interaction among ministries of education and facilitate access to information. 
The platform has a section on resources and best educational practices for each of the Agenda’s lines of action in which ministries can share their initiatives. This section contains a smart search feature that specializes in searching for practices and resources via filters like country, topic, geographic area, educational area, interest in providing/receiving technical assistance, etc. The platform also includes a news section, a section with basic information from each education ministry, and a “Log” section, with an account of the progress made by the countries and the Technical Secretariat in building the Agenda. All of these applications are tracked by an analytical data system that will make it possible to identify trends and preferences of both the ministries and third parties that visit the platform, which will in turn enable a deeper understanding of the priority themes within the IEA’s areas of action. 

4) Virtual consultation on the draft work plan for each working group, between December 2015 and April 2016. All the ministries of education were convened to this consultation to offer their comments and additions to the drafts prepared by the leaders of the working groups. The virtual consultation was accompanied by in-person meetings with the Permanent Missions of the OAS. Twenty-three (23) countries took part and their input was used to prepare a second version of each group’s work plan. This undertaking made it possible to enhance the work plans and ensure they were representative of the different national realities and specific to the priorities of each country.

5) VII Regular Meeting of the Inter-American Committee on Education (CIE), held in Washington, DC in April 2016. The leaders of the working groups presented the revised versions of the IEA work plans and the delegations once again offered comments and recommendations. During this meeting, the Ministry of Education of The Bahamas was elected new Chair of the CIE and an agreement was reached that in August 2016 the heads of the working groups would present a consolidated document of the working groups to be discussed during the preparatory meeting for the 9th Ministerial Meeting.

6) Meetings of the CIE Authorities in September 2016 in Washington, DC, and preparation of the third draft of the IEA work plans. The heads of the working groups prepared a third draft of each group’s work plan, bearing in mind the comments made by the member states during the CIE meeting. They met on September 1-2 in Washington, DC to review those plans and determine how to integrate them. The result was a decision on the outline of the IEA, comprised of the following sections: (1) Background; (2) General framework; (3) General objectives and priority areas of action (in this section, the objectives and lines of action of the work plans are taken up again); (4) Means of implementation; (5) Follow-up and reports; and (6) Funding. In addition, a decision was made to revise the work plans once again, this time including timelines, specific expected outcomes, and who would be in charge, and to prepare a conceptual framework document for the IEA, spearheaded by Costa Rica’s Ministry of Education, based on the document prepared by Group 1 and containing definitions and background about international commitments in the three priority areas. Thereafter, on September 12, the Chair of the CIE held a teleconference with the Vice Chairs—Colombia and Antigua & Barbuda—to hear their comments about the IEA outline that had been adopted. 

7) Preparation of the draft IEA and of the fourth draft of the work plans between September and October 2016. Under the leadership of the Ministry of Education of The Bahamas, the draft IEA was prepared as was the draft Declaration of The Bahamas while the heads of the working groups prepared the new versions of their work plans and the conceptual framework. Each of these documents was distributed to all delegations in late September, one month prior to the preparatory meeting, and this Secretariat opened up a virtual consultation forum to receive comments on the documents from the delegations.

8) Preparatory meeting for the 9th Inter-American Meeting of Ministers of Education, held October 26-28 in Washington, DC, and final version of the draft IEA. For three days, delegations from the 29 member states discussed and negotiated, paragraph by paragraph, the draft Inter-American Education Agenda and Declaration of The Bahamas. The result was a new version of the two documents, both of which enjoy broad consensus coming into the 9th Ministerial Meeting. During the meeting a decision was also reached that the work plans and conceptual framework of the IEA would serve as reference documents for the Agenda and the delegations were given until November 30 to provide comments. In early January, the Chairs of the working groups presented the fifth and final version of the work plans, contained in document CIDI/RME/INF.2/17, which include all the comments received during the preparatory stage and the period established.

In addition to the activities detailed above, the Secretariat conducted a number of briefings on the Inter-American Education Agenda with the Permanent Missions of the OAS and promoted the Agenda both inside and outside the OAS. A more detailed report of activities can be found in the Annex to this Report. The First Round Table on Education in the Americas in April 2016 is one of the highlights.

The IEA, according to its chapter “Means of Implementation,” will include current OAS initiatives and projects that may help to achieve the objectives set out for any of the priority areas and will foster the coordination and integration of efforts undertaken by the OAS and other organizations. In addition, the guiding principles of the IEA are collaboration, intersectoriality, and interculturism.

With respect to the foregoing, the Technical Secretariat has engaged in an exercise to identify initiatives and projects already underway at the OAS to support implementation of the IEA; these are compiled in the document, “Institutional and Programmatic Support of the OAS for the Inter-American Education Agenda,” classified as CIDI/RME/INF.5/17 from this ministerial meeting. The OAS Scholarship and Training Program, the Inter-American Teacher Education Network (ITEN), and the Cooperation for Development Fund, as well as the activities of the Trust for the Americas, of the Department of Social Inclusion, and of the Inter-American Telecommunications Commission (CITEL), among others, will help to achieve the IEA’s objectives and lines of action. 

Furthermore, the OAS General Secretariat has been encouraging coordination of efforts with other international organizations via the letter of intent to examine alternatives and strategies designed to enhance the quality of education in the region signed between the OAS, the IDB, the World Bank, and the CAF during the VII Summit of the Americas in Panama in April 2015. UNESCO, ECLAC, the Organization of Ibero-American States (OEI), and the Inter-American Organization for Higher Education (IOHE), among other important OAS partners, will also be key associates when it comes to implementing the IEA.

II. GREATER COORDINATION BETWEEN THE EDUCATION AND LABOR SECTORS

Over these two years significant steps have been taken at both a policy and a technical level to help improve coordination between the education and labor sectors; this is a highly relevant issue for the region because of the implications it has on human, social, and economic development.  

During both the 8th Meeting of Ministers of Education, held in Panama in February 2015, and the 19th Inter-American Conference of Ministers of Labor (IACML), held in Cancun, Mexico, in December 2015, discussions were held between ministers from both sectors wherein they agreed about the need to work toward enhancing coordination between education and employment policies; the ministers acknowledged that better coordination would help to increase integration into the labor market for vulnerable groups, particularly young people, and improve productivity and economic growth.

As a result of these high level meetings, a decision was made within both the IACML and the CIE to hold a technical workshop in order to continue moving forward with this cross-sector coordination. The Labor Ministries also decided to earmark resources from the Inter-American Network for Labor Administration (RIAL) to do this.

Against this backdrop, the “Intersectoral Workshop on Youth Employment: Coordination between Education and Labor,” was held in Brasilia on December 15-16, 2016, with the support of Brazil’s Ministries of Education and Labor. The main results thereof are as follows:

· This was the first meeting at the level of the Americas that brought together ministries of education and labor. In attendance were officials from both ministries, 21 member states of the OAS, representatives of workers and employers, and specialists from the ILO, World Bank, OECD, OCDE, YABT, IOHE, Manpower, OIJ, and OAS, making for a true intersectoral dialogue. 

· During the event, there was an exchange of the experiences being pursued by the Ministries of Labor and Education, with an attempt to highlight coordination-related components to promote youth employment. These strategies include professional training, vocational and technical education, skills certification, first-job programs, and employment services.

· The main challenges to be tackled and that make intersectoral coordination more urgent were identified, to wit: Inequality among different groups in the labor market, which represents, among other things, greater job insecurity and informality for youth with lower schooling levels; the skills mismatch, which becomes evident in the increasing difficulty employers in the region are reporting when it comes to finding the skills needed in the labor force; and the difficult situation young people find themselves in as they face high unemployment rates, informality, and inactivity. The current challenges of the labor market, marked by rapid technological changes, the demand economy, and the fourth industrial revolution, as well as millennials’ expectations of a new work culture were consistently brought up during the event and were also recognized as being an additional pressure on the already urgent need to coordinate intersectoral policies.

· The main lessons learned and policy recommendations identified included the need to: Enhance secondary and technical education to achieve a better school-to-work transition; strengthen tripartite dialogue (State-workers-employers) in the development and execution of policies and programs; incorporate aspects of the world of work and develop life skills in education and training; adapt curricula and teaching plans to the admission conditions and particular characteristics of each group targeted for intervention and of each territory; deepen the relationship between technical education and training systems and businesses and reinforce observatories and labor-related data systems to detect future occupational needs and provide feedback to training providers; link education and professional training to a country vision—where do we want to go?—and to human development, economic, and productive strategies. In the coming months a results document containing all of the lessons and recommendations identified during the event will be prepared.

· A number of next steps were identified: Continue to promote these types of gatherings at a regional and subregional level; enhance south-south cooperation to share and improve management practices; document effective intersectoral coordination experiences; systematize the Workshop’s lessons and recommendations and forward them to the ministries so they may serve as input for governments as they arrange sector actions.

The policy dialogues in the ministerial meetings and in this technical workshop reaffirm the priority that exists for coordination between education and labor and offer fertile ground for continued efforts, regionally, to deepen it.

NOTE ABOUT THE FIRST FORUM OF UNIVERSITY PRESIDENTS

The First Forum of University Presidents of the Americas was held on April 9-10 in Panama City in the framework of the VII Summit of the Americas and was organized jointly by the Ministry of Education of Panama, the Universidad Tecnológica de Panamá, Georgia Tech University, ECLAC, UNESCO, and the OAS—represented by this Technical Secretariat—with the support of the Inter-American Organization for Higher Education (IOHE).

The Forum primarily aimed to analyze, discuss, and make recommendations to the Presidents and Heads of State of the Americas regarding prosperity and higher education and the challenge of cooperation in three main areas: Academic mobility, technology and innovation, and sustainable economic development. Thanks to its work methodology, in which the university presidents took part in and organized thematic panels, for the first time ever, universities from different countries and regions shared their experiences in the priority topic areas of higher education policy and the public education agenda of ministries of education.

There were approximately 500 attendees, among them 200 representatives of Panamanian universities and 300 from universities across the Americas. This high turnout provided a unique opportunity for integrating the voice of universities into decision-making processes on policy since, as a result of this dialogue, recommendations having to do with the priority themes were developed and presented to the Heads of State and Government at the VII Summit of the Americas. 

Among the most significant recommendations, the following stand out:

1) The importance of creating an institutional framework for this dialogue in the Summit of the Americas process; 

2) Creation of an Academic Mobility Network, which assumes the commitment of developing and funding a hemispheric mobility plan for undergraduate and post-graduate students, teachers, and researchers, as well as a system of academic equivalencies;

3) Take actions to narrow the gap in use of technology both among countries and within them, and promote connectivity between universities, using this as a vehicle to foster broad and efficient technology transfer and greater equity in terms of access to information; 

4) Push for greater cooperation between the State and the productive sector in order to move from economies limited to the exploitation of natural resources and extractive activities to knowledge-based economies, creating effective mechanisms so that universities’ human resources are available and able to support innovation in both the public and private sector by enhancing applied research to help meet the needs of our peoples. 

NOTE ABOUT FUNDING

The Ministry of Education of Panama provided a significant financial contribution to enable the activities detailed in this report to be carried out; this made it possible to, among other things, develop and launch the Virtual Platform for Education Cooperation of the Americas, conduct field visits, hold a day of reflection and coordination, fund the participation of the nine Ministries of Education that lead the working groups, and hold the first Round Table on Education in the Americas. Furthermore, the Ministry of Education of Chile made a contribution to support the process of building the Agenda. Lastly, the Intersectoral Workshop on Youth Employment was funded with contributions from the ministries of labor via the Inter-American Network for Labor Administration (RIAL).

This Secretariat would like to extend its thanks to all of them.

CONCLUSIONS

Since the 8th Inter-American Meeting of Ministers of Education held in Panama in February 2015, the region’s ministries of education have undertaken a rich process of consultation and discussion to build the Inter-American Education Agenda (AEI).

Today, in the framework of the 9th Inter-American Meeting of Ministers of Education in Nassau, the ministries are bringing this building process to a close and are preparing to adopt the IEA, a regional-consensus document of high value and legitimacy that is aligned with the States’ educational development goals and realities. This Agenda is a road map that will make it possible to strengthen cooperation and build partnerships to ensure quality, inclusive, and equitable education. Accordingly, it will support States’ efforts to achieve the Sustainable Development Goals.

The development of the IEA is the most significant achievement in recent years of this OAS ministerial process. It was spearheaded by the Ministries of Education of Costa Rica, Bolivia, and the Dominican Republic as Chairs of the working groups created for that purpose; the Ministries of Mexico, Chile, Guatemala, Barbados, El Salvador, and Nicaragua, as Vice Chairs; and the Chairs of the CIE during this period—Panama and The Bahamas. The Executive Secretariat for Integral Development (SEDI) of the OAS, as Technical Secretariat for this process, thanks these Ministries for their leadership and everyone else for their participation and is pleased to have provided technical and policy guidance for the building of this Agenda.

Another major accomplishment from this period has been the improved coordination between ministries of labor and education, which came about at both the highest political level during the inter-American ministerial meetings and at the technical level, with the holding of an intersectoral workshop on youth employment in Brasilia in December 2016, which brought together officials from both ministries at a regional level for the first time and enabled the identification of valuable lessons learned and policy recommendations.  

During this period, partnerships with other international organizations, including the World Bank, the IDB, CAF, ECLAC, UNESCO, the OEI, and the IOHE were strengthened, through both participation in a number of activities (Annex 1), and an express commitment to work jointly on strategies to improve the quality of education. This Secretariat extends its thanks to these partner organizations whose input will be key in the implementation of the IEA.

These accomplishments leave fertile ground for collectively tackling shared challenges; achieving higher quality, inclusive, and equitable education; continuing to train and professionalize teachers; and improving comprehensive early childhood care, consistent with the IEA’s priorities. The situation is also ripe for improving coordination among education and labor policies, which is increasingly urgent nowadays given the rapid changes resulting from technological advances and the fourth industrial revolution, as well as persistent inequality and lags in quality and access to education. Putting an end to this inequality and other pending education deficits is imperative for human development, economic growth, and the sustainability of democracies in the region. This OAS Technical Secretariat reiterates its commitment to continue to support the ministries of education in all their efforts to take on these challenges, with the conviction that the IEA, in deepening cooperation among governments as well as among international organizations and other partners, will been a significant engine for doing so.

ANnex 1: CALENDAR OF ACTIVITIES 2015-2017

VIII Inter-American Meeting of Ministers of Education 

Panama City, Panama, February 4-5, 2015

First Forum of University Presidents, in the framework of the VII Summit of the Americas 

Panama City, Panama, April 9-10, 2015

Work visit to the Ministry of Education of the Dominican Republic, Chair of the Working Group on Comprehensive Early Childhood Care 

Santo Domingo, Dominican Republic, May 7-8, 2016

Informal briefing with the Permanent Missions within CIDI to report on the process for building the Inter-American Education Agenda

Washington, DC, May 14, 2015

Work visit to the Ministry of Public Education of Costa Rica, Chair of the Working Group on Quality, Inclusive, and Equitable Education 

San Jose, Costa Rica, May 27-28, 2015

Work visit to the Ministry of Education of the Plurinational State of Bolivia, Chair of the Working Group on Strengthening of the Teaching Profession

La Paz, Bolivia, July 13-15, 2015 

First Day of Reflection on Forging an Inter-American Education Agenda 

Cambridge, MA, United States, July 23-24, 2015

CIDI meeting – Launch of the Virtual Platform for Education Cooperation of the Americas, presentation of the work plans by the Chairs of the working groups 

Washington, DC, August 8, 2015

Meeting of the CIE Authorities

Cancun, Mexico, December 2015 

Work visit to the Ministry of Education, Science, and Technology of The Bahamas, future Chair of the Inter-American Committee on Education and the Education Ministerial Process

Nassau, The Bahamas, February 22-25, 2016

Informal meeting of CIDI – Consultation process for the work plans 

Washington, DC, March 25, 2016 

Work visit between the Ministries of Education of Panama and The Bahamas, current and future Chairs of the Education Ministerial Process
Panama City, Panama, March 28-29, 2016

First Round Table on Education in the Americas 

Washington DC, April 27, 2016

VII Regular Meeting of the CIE

Washington, DC, April 28-29, 2016

Meeting between the Chair of the CIE and the Chairs of the working groups 

Washington, DC, September 1-2, 2016
Teleconference between the Authorities of the CIE 

Washington, DC, September 12, 2016

Preparatory meeting for the IX Inter-American Meeting of Ministers of Education

Washington, DC, October 26-28, 2016

“Intersectoral Workshop on Youth Employment: Coordination between Education and Employment” 

Brasilia, Brazil, December 15-16, 2016
IX Inter-American Meeting of Ministers of Education 

Nassau, The Bahamas, February 9-10, 2017
NINTH INTER-AMERICAN MEETING
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OAS INSTITUTIONAL AND PROGRAMATIC SUPPORT TO THE

INTER-AMERICAN EDUCATION AGENDA

CIE’s Technical Secretariat, per request of the Chair, consulted internal (OAS) partners and potential contributors about the specific initiatives and areas for collaboration to support the Inter-American Education Agenda (IEA) implementation.  Below is a compilation of all the responses.

CONTENT:

I. Department of Social Inclusion, Secretariat for Access to Rights and Equity 

II. The Inter-American Teacher Education Network (ITEN) 

III. OAS Scholarships and Training Program

IV. Inter-American Committee for Telecommunications (CITEL)

V. Trust for the Americas

VI. Competitiveness, Innovation and Technology, (DED)

VII. Technical Cooperation Section/Development Cooperation Fund

Other initiatives -

Educational Portal of the Americas

EducaSTEAM

Virtual Educa 

I.  Department of Social Inclusion, Secretariat for Access to Rights and Equity 

1. Overview of programs related to IEA:

	The Department of Social Inclusion of the Secretariat for Access to Rights and Equity proposes to complement the work of the OAS in support of the implementation of the Inter-American Education Agenda (IEA) from the perspective of one of the key challenges in the field of education, education inequality, directly contributing with the strategic line of action related to “Quality, Inclusive and Equitable Education”. To this end, the DSI makes available all resources, contacts with strategic partners, and knowledge and experience in addressing the challenges of inequality in education, especially for groups in vulnerable situations (indigenous, afro descendants, children, women, and the poor and extreme poor) to move the work plan activities of this line of action forward. 

Additionally, in follow up to the signing of a Letter of Intention during the 2015 Summit of the Americas by the Government of Colombia, the Economic Commission for Latin America and the Caribbean, the Inter-American Development Bank, the Development Bank of Latin America (CAF), the Organization of American States and the World Bank, the Department of Social Inclusion along with the Executive Secretariat for Integral Development and the Secretariat for Hemispheric Affairs was tasked with operationalizing the development of one key initiative of the OAS, that enables the Organization to lead the articulation of the regional efforts that are being carried-out in the field of education around supporting the implementation of the Work Plans developed by Ministers of Education within the building process of the Inter-American Education Agenda, which are subject to approval at the 2017 Ministerial on Education taking place in The Bahamas.

In this regard, during 2015 and 2016, crucial work to support the SG’s commitment to make the OAS the leader in this much-needed articulation at the inter-American level has been advanced, and to this end, funding and agency support has been secured to support some of proposed activities in the Working Plan defined for the prioritized thematic area of “Quality, Inclusive and Equitable Education”. The work advanced could also prove useful for providing inputs and experiences that may contribute to support member states in the development of the activities included in the remaining lines of action of the IEA, as well as in the implementation of initiatives that facilitate the achievement of goals laid out in the Sustainable Development Objective 4. 

All of the work already undertaken and all work proposed seeks to contribute to the implementation of the IEA. This was also emphasized as part of a consultation process that took place in December of 2016 with representatives from member states and inter-American agencies working in the field of education.




2. On-going initiatives that could support the IEA once it is approved   

	Work is being undertaken by the Department of Social Inclusion for activities that support the implementation of the line of action 1.1 - Identify, study and promote innovative initiatives - policies, programs and experiences- aimed at improving learning processes and pedagogical mediation in educational centers that promote quality, inclusion and equity-, included in the Work Plan elaborated by Working Group 1 on “Quality, Inclusive and Equitable Education”:

1. Prepare a conceptual map that identifies and systematizes the different contributing factors to students´ learning processes (from preschool to technical vocational education).

2. Develop a database of promising practices and relevant publications developed by institutions and agencies in the region in the last 5 years.

3. Develop a protocol to identify innovative practices of policies, programs and initiatives developed by OAS Member States in the last 5 years to improve students´ learning processes.

4. Develop a document that systematizes and analyzes the information collected in activities 1, 2 and 3.

5. Design a virtual library that gathers the information collected in activities 2 and 4, and make it accessible to interested audiences through the Virtual Platform for Educational Cooperation in the Americas.

6. Develop a document that provides Member States with policy recommendations directed towards the review, strengthening and/or development of policies, programs and initiatives that seek to improve students´ learning processes and address education inequality, with a specific emphasis on students´ from vulnerable populations. The document will also propose strategies of action to implement those policy recommendations.

7. Organize a meeting to disseminate and discuss the documents prepared, and to promote the exchange of experiences among Member States on the themes addressed.

The Development Bank of Latin America (CAF) and the Permanent Observer Mission of China to the OAS has committed funds to implement the aforementioned activities.




3. Areas or activities for collaboration in the next 5 years

	1. Increase the collaboration between institutions and strategic partners in the region to support the work of the Inter-American Committee on Education (CIE) in their efforts to implement the Inter-American Education Agenda, and in particular, the activities proposed under “Quality, Inclusive and Equitable Education”.

2. Development of cooperation projects that promote the exchange of experiences and the transference/adaptation of promising practices, within the framework of the line of action 2 “Design dissemination methods that share best practices carried out by member states”, corresponding to the Plan of Action elaborated by Working Group 1 on “Quality, Inclusive and Equitable Education”. 

3. Development of research and cooperation projects focused on improving the learning achievements of students from low-income and/or vulnerable populations.

4. Development of tools, both to improve the understanding and measurement of inequality in education, as well as the identification and systematization of relevant resources and promising practices in the field.

5. Elaboration of policy recommendations and tools to review, reform and develop innovative public policies that address inequality in education from a socio-inclusive education approach.

6. Design and implementation of training mechanisms to build capacities in member states to evaluate, review, reform and develop innovative public policies that address inequality in education from a socio-inclusive education approach.

7. Promote inter-sectorial and inter-institutional social and policy dialogue discussions on inequality in education.

8. Promote the policy dialogue between Ministries of Education and Ministries of Social Development.


II. The Inter-American Teacher Education Network (ITEN)

4. Overview of programs related to IEA:

	The Inter-American Teacher Education Network (ITEN) is s a network of teachers, policymakers, and other stakeholders involved or interested in the teaching profession in the Americas. ITEN’s mission is to contribute to the improvement of the quality of education in the Americas by promoting knowledge exchange, capacity building and technical assistance through the use of virtual tools and in-person activities. ITEN is comprised of the following ten activities for its third phase, which covers the period of June 2016 to May 2018, offered in English and Spanish:
Activities for Policymakers:

· Technical Cooperation Missions  (ITEN Cooperation Missions)

· The Inter-American Collaboratory on the Teaching Profession (Co-TEP), an online knowledge bank

Activities for Teachers: 

· The Virtual Community of Practice 

· ITEN Webinars

· Massive, Open, Online Courses via ITEN Campus 

· Online Toolkits

· Audio Program:  ITEN Audio

· Lesson Plan Web Based Library (to be launched in 2017)

· Map of Mobile Learning Practices (to be launched in 2017)

· Onsite Workshops: My School in Action




5. On-going initiatives that could support the IEA once it is approved   

	a. ITEN Technical Cooperation Missions: ITEN has acquired expertise in the launching, implementation, and follow-up of technical cooperation missions between Ministries of Education in the region based on its successful facilitation of 13 such missions during ITEN Phase 2 (2014 to May of 2016). ITEN has already built a solid network in OAS member states through these onsite missions, which have not only benefitted the Ministries working with teachers but also the teachers directly. The reports of participating Ministries of Education are shared in the Co-TEP online knowledge bank. After cooperating with CIE to launch a call for proposals for missions during ITEN Phase 3, ITEN has received and is currently reviewing proposals for missions to take place between December 2016 and December 2017. (Line of Action 2, Activity 1.1.3 and Line of Action 3, Activity 3.1.2) 


b. Co-TEP online knowledge bank: This is a collection of more than 600 policies, practices, publications, and research documents all related to the teaching profession and available for download without charge. It was originally designed as a tool for Ministries of Education of member states to share their successes, serving as a source of ideas for potential technical cooperation missions, and the rate of visits it receives indicate it is being used for wider purposes as well. ITEN is currently collaborating with the Technical Secretariat to propose options for how best to share and take advantage of this resource.  
c. ITEN’s online and audio courses for teachers: These courses are focused on the teaching of critical thinking in the classroom, are already being implemented in the region, and in some cases are even recognized by Ministries of Education in OAS Member States. Most of these courses are offered online through the ITEN Campus and the platform UDEMY. However, the ITEN Audio program offers courses that do not require online access to reach out to teachers in rural areas with little or no Internet access. These courses are free and available to citizens of the Americas. (Line of Action 2, Activity 2.2.1 and Activity 2.2.3)
d.  ITEN webinars and onsite workshops: These activities offer virtual and onsite professional development opportunities in practical topics related to teaching, including critical thinking, mathematics, science, literacy, civic education, the effective use of technology, etc. The ITEN Webinar Platform permits the live virtual participation of teachers in the region in monthly presentations; many more teachers view the recorded webinars after the event. ITEN coordinates with local Ministries of Education to provide My School in Action workshops, three-day onsite workshops for teacher trainers. 

e. ITEN Virtual Community of Practice: Through this virtual platform, which already consists of over 30,000 members from Spanish- and English-speaking OAS Member States, teachers interact and share best practices with peers and obtain information on OAS and other activities pertinent to teachers, such as scholarships and professional development opportunities. This community is an excellent vehicle for dissemination of any products or opportunities developed as a result of the work plan. (Line of Action 2, Activity 2.2.2) The community also offers interest groups, which can include interest groups related to quality, inclusive, and equitable education as well as early childhood education (Lines of Action 1-3).  


f. ITEN Lesson Plan Library and Mobile Learning Map: In response to requests from teachers, ITEN is developing an online library in which teachers can share, review, and download lesson plans and practices involving the use of mobile devices. 




6. Areas or activities for collaboration in the next 5 years

	Most of the ITEN activities mentioned above were launched in its Phase 2 (2014-May 2016) and are continuing and/or being expanded during Phase 3 (June 2016-May 2018). The project profile (work plan) and budget for this phase are final and approved. Ministries of Education in the region are already implementing and, in some cases, even recognizing these activities either by co-certifying or validating the courses and workshops that ITEN offers. ITEN looks forward to continuing the collaboration with CIE and with the Ministries in these activities. Any activity beyond May 2018 is subject to ITEN securing funding for a future phase. 

  


III. OAS Scholarships and Training Program 

1. Overview of programs related to IEA:

	The Department of Human Development and Education (DHDE) through its OAS Scholarship and Training Programs provides diverse scholarship opportunities for academic and professional development studies to citizens or permanent residents of OAS member countries to study in recognized educational institutions of the OAS member and observer states, with the goal of strengthening human and institutional capacity and thus, foster integral development throughout the Hemisphere.


The OAS provides scholarship opportunities to citizens or permanent residents of its Members for different levels of study starting from undergraduate degrees to post-doctoral research, including professional development courses, depending on each scholarship program. Studies can be online or on-site at any educational institution from the Member States of the OAS and, for some scholarship programs, in educational institutions from Observer States as well.

The goal of this program is to provide higher education opportunities for citizens of the Americas through scholarship programs, supporting the internationalization processes of higher education institutions in the region as a way to enhance competitiveness in the region and to improve cohesion and regional integration.  

There are different types of scholarships, the OAS Academic Scholarships, for the pursuit of Master and Doctoral level studies, as well as Graduate Research leading to a university degree. Under the OAS Special Caribbean Scholarships Program (SPECAF), scholarships are granted for the last two years of undergraduate studies to citizens and permanent residents of OAS member states from the English-speaking Caribbean and Suriname. The OAS Professional Development Scholarship Program (PDSP), grants scholarships every year for students to complete short or medium-term, intensive, non-academic courses and training programs. The OAS Partnerships for Education and Training Program (PAEC) formally established in 2010, offers citizens of the Americas increased access to quality higher education through scholarships for undergraduate and graduate studies, as well as professional development programs in institutions of OAS observer and member states. 

The execution of these programs is subject to yearly OAS and partners funding. 




2. On-going initiatives that could support the IEA once it is approved   

	The on-going provision of degree driven academic scholarships focused on the field of education, short term technical trainings and education specializations. These scholarships are provided from our partnership in education and training programs, professional development and online training platforms through the Educational Portal of The Americas. It is worth noticing that these professional development opportunities are geared to all education professionals and not only restricted to teachers. 

The provision of technical advice on the better use and management of scholarships geared to teachers and education professionals. After more than 50 years executing scholarship programs, we can share best practices for wider impact in the field of education. 

The aforementioned education opportunities will be offered to support Objective 2 of the Working Group 2: Strengthening of the Teaching Profession.




3. Areas or activities for collaboration in the next 5 years

	1. We can leverage the OAS University Consortium, conformed by more than 150 universities in the region and develop an OAS Consortium with and Education Focus.

2. We can leverage already existing national scholarship programs in education and internationalize these efforts by bringing education professionals from the region to country-specific programs. 

3. We can create a new government-funded OAS Scholarships Program Fund for the Implementation of the Inter-American Education Agenda for the 34 Member States.  

4. The PAEC could respond to specific training needs of individual OAS Member States in the three lines of action of the IEA. The OAS Scholarships and Training Program can act as broker for Member States negotiating tuition reductions/waivers and other concessions by academic institutions; Member States would cover the rest of the expenses of OAS scholarship recipients.

5. The OAS Scholarships and Training Programs shall make a priority to support the Inter-American Education Agenda by considering partnership, creating scholarship opportunities, and awarding scholarships in the three lines of action of the IEA.


4. Additional comments or recommendations

	The aforementioned initiatives and technical cooperation can be executed only if there is funding available.


IV. Inter-American Committee for Telecommunications 

1. Overview of programs related to IEA:

	CITEL The Inter-American Telecommunication Commission (CITEL) is a specialized entity of the Organization of American States (OAS) that facilitates and promotes the development of Telecommunications and Information and Communication Technologies (ICT) and is the main forum for discussion, analysis and debate of the telecommunications sector in the region. At CITEL, the American States and the private sector coordinate regional efforts within the Global Information Society, in order to accelerate socially, economically and environmentally sustainable development for the inhabitants of the Americas through the development of telecommunications/ ICTs.

ICT Appropriation

2030 ICT Alliance for the Americas: The goal of the Alliance is to promote development in the region by mobilizing resources and products that contribute to increased connectivity and foster digital knowledge, in order to improve the quality of the education in the Americas and promote talents for the new digital economy.  At the moment, the companies that are partners in the Alliance are: America Movil Cisco, Millicom, and Telefonica.



2. On-going initiatives that could support the IEA once it is approved   

	In support of the Work Plans of the Three Priority Areas of the Inter-American Education Agenda, in particular Objective 1 of the Work Plan on Quality, Inclusive and Equitable Education related to “Learn about and exchange policies, programs and experiences regarding quality, inclusive and equitable education at all levels” and its Objective 2 “Develop cooperation projects on quality, inclusive and equitable education among member States.” CITEL proposes the following digital education initiatives to work jointly with the educational authorities of the OAS Member States:

a. Stem4Good Americas: Competitions on creating mobile applications for young entrepreneurs of the Americas between 14 and 18 years.

b. Profuturo-Digital Suitcases: Improve educational quality through digital education in highly vulnerable environments in Latin America and the Caribbean.

c. Child Online Protection educational programs: intended to promote and empower children, parents, teachers and our customers to be safe online.





3. Areas or activities for collaboration in the next 5 years

	a. Ensure that every public school in the Americas is connected to the Internet before year 2030, and to create relevant local contents

b. Promote digital training and contribute in improving the quality of education

c.  Develop talents for the new digital economy.




4. Additional comments or recommendations

	Proposal to consider the endorsement of the ICT 2030 Alliance for the Americas by the Ministers of Education.  This Alliance/Partnership is intended to support the member States of the Organization of American States in their path of integrating ICT into national policies within the framework of the 2030 Agenda for Sustainable Development, which recognizes the great potential of global connectivity to accelerate human progress, reduce digital gaps, and develop knowledge societies. The Alliance was launched on June 14th 2016 during the last OAS General Assembly”.      

Complete document: ICT 2030 Alliance


V. Trust for the Americas 

1. Overview of programs related to IEA:

	POETA –Partnerships for Economic Opportunities Through technology in the Americas:
a 10-year Program that focus on providing vocational, ITC and job readiness skills to underserved communities in 17 countries in Latin America and the Caribbean. We have experience working with more than 70 local partners from public, private, non-profit sector and Academia. We have a tool-kit with courses in the areas of ICT, Economic Opportunities and Human Development. This content has been design in partnership with private, non-profit and public sector. The most outstanding issue about our methodology is that we have been working closely with different stakeholders to understand the educational needs of vulnerable communities, especially persons with disabilities, youth-at risk and demobilized and displaced populations. 

Since 2014, the POETA projects operate under the POETA Social Franchise Model, where local partners operate the training centers under the POETA brand, receiving in exchange technical assistance. The model includes tools to be transferred through a capacity building program to local organizations. The Trust gives resources and tools in 5 different ways:

i) Training to teachers
ii) Monitoring and Evaluation of educational programs

iii) Knowledge sharing among the different centers across the region

iv) Sustainability practices to sustain the projects in the long-run. 

DIA - Democratizing Innovation in the Americas

 Fosters innovation and aims to activate the hidden talents of underserved populations in the region. This initiative seeks to empower new generations through cutting-edge technology and innovation curricula to ultimately promote equitable prosperity for vulnerable communities. We want to democratize access to innovation as a way to empower creativity and talents of young people so they could come up with creative solution to solve pressing issues in their communities. DIA provides partners with cutting-edge technology, financial resources, and specialized curricula to facilitate social and economic ventures. DIA has grown from one Innovation Laboratory in Mexico, to a network of innovators in Costa Rica, a group of Innovation Labs in Colombia, and a Urban Laboratory in Kingston, Jamaica.

	


2. On-going initiatives that could support the IEA once it is approved   

	a. POETA and DIA are our flag-ship programs and are our mayor ongoing initiatives in Latin America and the Caribbean. These programs could help support the action plan for Working Group 1, since these are programs have a strong component in inclusive and equitable education for underserved populations. Within these two programs we want to highlight various on-going projects:

b. POETA YouthSpark: focus on digital literacy training and STEM, specially coding courses for at-risk youth and kinds, currently implemented in Argentina, Brazil, Chile, Colombia, Mexico and Peru. 
c. VIVE (Ven, Inspirate y Vende): Retail and life skills training for women (especially women head of household) focus on employability skills and access to employment through certifications of competences.
d. Young Business Leaders: entrepreneurship training for vulnerable communities.
e. A New Path: Provides vocational, live skills, job readiness training to young men and women that are currently or have left correctional facilities in Jamaica.  




3. Areas or activities for collaboration in the next 5 years

	Our suggestions are based on the Priority Areas of Action of the Inter-American Education Agenda:

Theme # 1: Quality, inclusive and equitable education:

Objective 1: Learn about and exchange outstanding policies, programs and experiences regarding quality, inclusive and equitable education

For Action line 1 – Focus on Action 1.1.1: The Trust could collaborate by sharing the pedagogical experiences at the POETA centers and the DIA Innovation Labs.  Furthermore, we can design and implement projects and programs that could be implemented though are network in the region. We are also able to provide evaluations conducted in the areas of ITC and vulnerable communities and we will capable to perform impact evaluation to show the effect of inclusion and equity project in vulnerable communities in the Americas. 

The DIA program and its Innovation Labs could serve as an incubator to implement pilot programs of interest to the IEA in the area of innovation and STEM.  Our network of partners that are experts in the education sector, could serve as a source of relevant information regarding this specific theme. Finally, The Trust could serve as a bridge between our network and IEA to collect and systematize essential information. 

Objective 2: Develop cooperation projects on quality, inclusive and equitable education among member states. 

For Action Line 2.1: The Trust have a network of centers in 17 countries in the region that are operated by public, private, non-profit sector and Academia partners, the IEA could use this platform to develop cooperation project in the region.  Since our local partners are already engage with each other, sharing knowledge could be a great opportunity.  For Action 2.1.2 The Trust has expertise in Knowledge transfer (south-south cooperation/ creation and adaptation of curricula). 

With the DIA project we are currently sharing knowledge and best practices between our first center in Monterrey Mexico, with new centers that will be open in Jamaica and Colombia. We can continue to expand this project and collaborate with other countries in the region in areas of innovation for the base of the pyramid. 

 Theme #2: Strengthening of the teaching profession 

Objective 2: Promote opportunities for teacher profession-al development. 
For Action line 1: The Trust developed, have access and have mapped an array of courses that could serve as a platform for teachers and facilitators in formal and vocational training. Teachers training in inclusive practices such as accessibility, women empowerment and cyber-privacy/cyber-bulling for children and how to equip teachers with ITC tools is essential in this technology age. In addition, the Trust have a toll-kit of more than 30 courses and manuals in the areas of ICT, Human Development and Economic Opportunities, complemented by manuals and guides for Facilitators and teachers. The Trust has also the capacity to distribute and pilot courses created by the IEA within its network.   
Theme #3: Comprehensive early childhood care  

Objective 1: Learn about and exchange policies, programs and experiences in relation to comprehensive early childhood care in institutional, community, and family modalities. 

For Action Line 1.3: The Trust have more than 10 years working in educational programs for persons with disabilities, young people and children with different types of disabilities (physical, sensorial, cognitive and intellectual). We could serve as advisors. 




4. Additional comments or recommendations

	In terms of the Implementation of the IEA the Trust want to share various thoughts:

1.  As we are a regional non-profit organization affiliated to the OAS, we could serve as a partner to help implement the projects that will come out of the IEA. Our expertise in the areas of innovation, ITC for development, job readiness, and educational projects with an inclusive approach, are great tools and resources for the working groups.

2. The Trust has a unique characteristic to design and implement projects with a variety of stakeholders (public, private, non-profit sector and Academia). We could bring to the table the knowledge of these stakeholders and leverage funding from private sector by taking advantage of the initiatives we are implementing with private partners that are align with the areas of work of the IEA. 

3. The Trust have experts, content and significant practices in the areas of STEM, ICT and accessibility that could serve the IEA. 

4. The Trust could serve as a bridge to gather relevant information and resources from its local partners that could be relevant for the work to be done by the three working groups in charge of the IEA. 

5. Our network of training centers and Innovation labs could serve as platform to implement pilot projects according to the IEA priorities.

6. Our Award winning programs have been recognized by: The United Nations in collaboration with UNICEF, the US Chamber of Commerce,  the Stockholm Challenge”, The Computerworld Honors Program –USA, The Colombian-British Chamber of Commerce,  The Zero Project-EU and the State of Union report of the Mexican Government for three consecutive years on the topic of quality on Education.


VI. Competitiveness, Innovation and Technology- Department of Economic Development

1. Overview of programs related to IEA:

	The OAS Section of Competitiveness, Innovation and Technology serves as Technical Secretariat for two major regional platforms for public policy dialogue: 1) the Inter-American Committee on Science and Technology (COMCYT for its acronym in Spanish); and 2) the Inter-American Competitiveness Network (RIAC for its acronym in Spanish). Each of them promote capacity building, training and institutional strengthening in various areas, including science, technology, engineering and mathematics, as well as knowledge transfer and exchange of good practices in innovation, entrepreneurship and intellectual property, in order to enhance productivity, competitiveness and trade in the region.

1) The Inter-American Committee on Science and Technology

The Inter-American Committee on Science and Technology and the Meeting of Ministers and High Level Authorities of Science and Technology (REMCYT for its acronym in Spanish), serve as the highest hemispheric forums on questions related to Science, Technology and Innovation. The last Ministerial meeting took place in Guatemala City, Guatemala, on March 10-11, 2015. There, Ministers and High Level Authorities adopted the Plan of Action of Guatemala 2016-2020 under the theme Inclusive Innovation: Key to Reducing Inequality and Increasing Productivity in the Region. The document provides mandates and serves as a roadmap for the region to support regional collaboration efforts in Science and Technology for the next 4 years. The plan focuses on 4 priority areas, each of which count on a Working Group: 

· Working Group 1: Innovation (Coordinated by Mexico – CONACYT)

· Working Group 2: Human Resources Education and Training (Argentina MCTIP)

· Working Group 3: National Quality Infrastructure (Canada CNR- Panama SENACYT)

· Working Group 4: Technological Development (Guatemala SENACYT)

Each Working Groups is comprised of Science, Technology and Innovation Authorities of 8 to 12 Members States, as well as strategic partners such as representatives from the private sector, universities, NGOs, professional associations, and other stakeholders of the region. 

Working Groups share knowledge, exchange ideas and develop recommendations and/or collaborative projects. Working Group 2 on Human Resources Education and Training would be the most appropriate to follow-up on the Inter-American Education Agenda (IEA) and the Sustainable Development Goal 4 to “ensure inclusive and equitable quality education and promote lifelong learning opportunities for all”. The Group, coordinated by Argentina, is currently working on a mobility program for engineering students and faculty throughout the Americas; on increasing the number of female graduates in STEM fields; as well on identifying/promoting opportunities of scholarships and internships in science, technology, engineering, and math in the region, including the CONACYT-OAS -AMEXCID Scholarships for Master’s and Doctoral Studies in Science and Engineering in Mexico. A first step for collaboration could consist in receiving the Chair of the Inter-American Committee on Education (CIE) to present the IEA to the Working Group. 

It’s important to highlight that the Fifth Meeting of Ministers and High-Level Authorities of Science and Technology will take place in Colombia in November/December 2017. Any collaboration effort and/or progress made between the COMCYT process and the CIE could be reported at that meeting.

2) The Inter-American Competitiveness Network:
The Inter-American Competitiveness Network brings together High-Level Authorities of Economy, Industry, Trade, SMEs and Competitiveness of the 34 OAS Member States to exchange best practices; identify opportunities for collaboration and stimulate economic growth at the regional, national, and local levels. Every other year, RIAC Authorities meet during the Inter-American Competitiveness Forum (ACF), the biggest event of its kind in The Americas. Last year, the Forum was held under the theme Stronger Institutions  = More Competitiveness, in Guatemala City, Guatemala, on November 16th to 18th, 2015 and received 1,035 participants from 41 countries. There, Ministers and High-Level Authorities of Competitiveness of 28 countries adopted the RIAC Work Plan 2016-2018 in an effort to align the work of the RIAC with the United Nations’ 2030 Sustainable Development Goals and to produce tangible results over the next two years to be presented at Summit of the Americas 2018 in Peru.

With regards to the IEA and the Sustainable Development Goal 4, one of the most relevant activity included in the RIAC Work Plan 2016-2018 is the “Americas Competitiveness Exchange on Innovation and Entrepreneurship (ACE)”. The ACE is one-week tour during which +50 leaders of economic development of the Americas and beyond, come to a host country to learn about its innovative practices, business models, research and development facilities and exchange knowledge and best practices on how to enhance trade and competitiveness at the regional level. So far, the tour has enabled over 250 decision makers of the Americas to establish long-term global/regional partnerships. Universities and colleges are very often included in the ACE tours, and many of them have signed cooperation agreements to implement student and faculty exchanges as well as research collaborations and industrial partnerships as a result of the ACEs.  For instance, ACE 6 in Canada featured the coop program of the University of Waterloo, the largest and most successful of its kind with over 19,000 student placements in more than 40 countries. 

The ACE is a flagship activity of the RIAC, and is directly related to the Priority Area # 1 of the IEA, which is to learn about, exchange and disseminate outstanding policies, programs and experiences regarding quality, inclusive and equitable education.  

 The next Americas Competitiveness Forum will be held in Mexico in October 2017. Progress in the implementation of the IEA, in collaboration with the RIAC, could be reported during that Forum. 

	


2. On-going initiatives that could support the IEA once it is approved   

	a. COMCYT Working Group 2 on Human Resources Education and Training 

b. The Americas Competitiveness Exchange on Innovation and Entrepreneurship (ACE), an initiative of the RIAC. 




3. Areas for collaboration in the next 5 years

	a. Inclusive Innovation

b. STEM Education

c. Technical Training and Engineering 

d. Gender Equity and Equality in Science, Technology and Innovation (more girls and female graduates in STEM fields)

e. Students and faculty exchanges

f. f. Scholarship and internship opportunities




4. Additional comments or recommendations

	Gender:

Both the Plan of Action of Guatemala 2016-2020 and the RIAC Work Plan 2016-2018 include strong gender components. The OAS Section of Competitiveness, Innovation and Technology is dedicated to increase the presence of women in the areas of science, technology, and innovation, including in leadership and decision-making positions, and to provide them with the tools they need to become successful entrepreneurs. The Section fully support the cross-cutting theme related to the promotion of gender mainstreaming of the IEA. ACE 6 in Canada included a special panel with Ministers and high-level authorities on women and entrepreneurship and a fire-chat session on women in innovation to share policies and programs to advance women leadership and participation in cutting edge technologies companies, universities and public  sector.

Networks:

The OAS Section of Competitiveness, Innovation and Technology supports two networks – the COMCYT and the RIAC – which can support the CIE by disseminating programs, activities, call for applications and other opportunities of common interest throughout the region and increase the outreach and results of the IEA. 


VII. Technical Cooperation Section/Development Cooperation Fund

1. Overview of programs related to IEA:

	The role of the Technical Cooperation Section is to effectively position SEDI’s efforts at optimizing partnerships, building alliances and networks to provide targeted development assistance to member states based on established priorities. A core function of the Section is the management of the Development Cooperation Fund which provides seed funding for the areas of action in the SEDI strategic plan. 

In this regard, the priorities established in the IEA can benefit from the funding provided by the DCF for national and regional priorities. It is important to note that under the newly re-structured DCF member states have mandated that “Education Innovation and technology be cross-cutting themes” in all DCF programs. This means that there is an opportunity to integrate the priorities established in the IEA within the entire DCF programming process regardless of the area of action for the program cycle.

Most importantly, it has been decided that DCF funding for cycle 2017-2021 will be targeted to education, thus, it will support the implementation of the Inter-American Education Agenda.

In addition, previous funding cycle of the DCF had prioritized Education as an area for action, to this end a number documented   lessons learned and good practices have emerged and are available for use, on a range of topics from “early childhood education in indigenous communities, teacher training modules for youth civic engagement, to the integration on ICT into the curriculum of schools and the requisite teacher training to effect the same.  The project on ICT integration in particular recently engaged Ministries of Education  of the OCES and  regional and international sector partners from the private sector, academia, NGO’ on solutions to address the gaps identified by member states, namely connectivity, content and applications for ICT in education . Critical next steps including training and tools for teachers which will be supplied by the project and the relevant partners. Specific engagement with the Caribbean Development Bank, Digicel, and Cable & Wireless Flow are part of the continued work of the project.

Finally, the TCS is mandated to work on partnerships for development. Through the online hub for cooperation and partnerships “Cooperanet” opportunities to match specific needs with offers of cooperation from member states and solutions from multi-sectoral partners will be made accessible to member states on an ongoing basis, this means that member states can advance on the implementation of IEA with tailored solutions to suit their respective national context.




2. On-going initiatives that could support the IEA once it is approved   

	a. Cooperanet- a hub for development cooperation and partnerships

b. Development Cooperation Fund- Education Innovation and technology as cross-cutting in all programs

c. Integration of  ICT into the curriculum of schools with requisite teacher training



3. Areas or activities for collaboration in the next 5 years

	a. Match offers and needs of cooperation in Education from multi-sectoral partners through the cooperation exchange platform

b. Ensure that DCF funding provides a space for human resource capacity building an innovation in education 

c. Pursue specific partnerships that can facilitate the implementation of the IEA 


4. Additional comments or recommendations

	Member states are encouraged to make their offers of cooperation and indicate their specific needs in the area of education  through the “Cooperation and Partnership exchange” on the  platform www.cooperanet.net . 


OTHER SPECIFIC INITIATIVES SHARED BY THE DEPARTMENT OF HUMAN DEVELOPMENT, EDUCATION AND EMPLOYMENT

Educational Portal of the Americas

1. Overview of programs related to IEA:

	Through the Educational Portal of the Americas, (EPA) the OAS offers affordable and quality professional development opportunities for men and women, mainly in the form of online and blended courses. Since its creation in 2001 the Portal has provided more than 30,000 scholarships for citizens of the Americas and the Caribbean. 

Its recently renovated Inter-Connected Virtual Platform (ICVP) meets knowledge management needs and serves as a powerful tool for teachers, education agents, policy and decision makers, and professionals involved in development areas. This new ICVP allows access to training programs, technical cooperation and knowledge exchange opportunities in the Hemisphere. The Virtual Platform promotes reliable resources that include valuable research and work developed by OAS Member States (on a political and institutional level, but also in the field with students, families and communities), collected and displayed through the Portal´s Meta-Search Engine after a rigorous process of curatorship. 

The EPA provides services for the design, development and delivery of blended and MOOC (Massive Open Online Courses) courses in different areas that support strategic actions related to the Sustainable Development Goals (SGDs). The EPA applies a pedagogical approach to treat educational content, designs digital educational resources and disseminates relevant development information to the region. 

One of the Portal´s technical strengths is oriented to empower and build up institutional capacities for innovation in education; by designing and implementing strategies that include the use of ICT in the classroom, exploring new methodologies, approaches, and trends on education that aim to improve its quality, and a training path to gain leadership through managing and developing projects and environments that promote innovation in education. 




2. On-going initiatives that could support the IEA once it is approved   

	a. Face-to-face, online and blended training design and delivery oriented to promote quality of education and inclusion across different topics such as gender, youth, disabilities, virtual tutoring, among others; targeted to policy makers, program designers and facilitators, professionals in the field, and civil society leaders. Programs oriented to develop skill on teachers and education agents can go from virtual tutoring to didactic strategies for web 2.0.

b. EPA provides services for creating, streamlining and consolidating virtual networks and communities of practices (public or private) for any targeted group, which allows collaboration, knowledge sharing and co-building among diverse groups (different cultures and sectors). It takes a hybrid approach by mixing a learning environment with a social interaction component.  Examples of communities of practice that can be built with these tools are: virtual tutors, STEAM teachers, Science Fairs responsible and leaders, advocators on gender equality, K-12 teachers, etc. 

c. The Portal´s Inter-Connected Virtual Platform can also support uploading and publishing multimedia resources on innovation in education (meta-search-engine), and collecting and displaying practices on education with the innovation component. Through its interactive map tool users can geo-locate these experiences and know some specifics through textual information, institutional videos and links. 

d. The EPA builds customized programs based on a trainer-of-trainers model, new teaching and learning environments and methodologies, and the use of ICT to widen access to education. It promotes teacher professional development updating, competence development and teaching career advance.   

e. Network for ICTs Coordinators from the Ministries of Education and Science and technology. This network coordinated in conjunction with Virtual Educa, leverages efforts to implement best practices in the sector, as well as learn about public-private partnerships in education and develop the field from a common regional perspective. 

All these activities  could support the Inter-American Education Agenda by identifying best practices, promoting knowledge exchange through the use of technology ,and strengthen the development of human resources in education.




3. Areas or activities for collaboration in the next 5 years

	a. The development of Face-to-face, online and blended training on different subjects related to access and quality of education. 

b. Technical support for the creation, growth and maintenance of themed networks, using a pedagogical approach for the use of virtual environments, strategies and tools. 

c. Services for displaying resources on innovation in education (including publications, webinars, multimedia material, and any others the CIE locates) through the Portal´s meta-search-engine.

d. Reinforce the CIE´s dissemination efforts through the Portal´s Map Tool and meta-search-engine. 




4. Additional comments or recommendations

	These initiatives and technical cooperation can be executed only if there is funding available


EducaSTEAM

1. Overview of programs related to IEA:

	Steam Education is a trans-disciplinary and integrated perspective to approach knowledge and the challenges faced at every step on the way to understanding life around us. The acronym stands for Science, Technology, Arts and Mathematics, and the benefits of this convergence has turned it into a transversal priority in education, since it has become one of the main drivers of change and development (Näslund-Hadley et al, 2012).  

EducaSTEAM is an initiative of the OAS, created in 2013 upon request of its Member States, that seeks to increase access opportunities and improve STEAM education in the Americas by providing information and knowledge transfer on public policy, formulation and implementation of programs in STEAM areas, and exchange of educational practices between individuals, institutions and governments of Member States of the OAS.

EducaSTEAM has worked strongly from an inquiry-based-learning approach proved to be a methodology focused on the question and school research, which boosts curiosity, critical thinking and the capacity to solve problems. This learning approach has proven to be a successful tool for STEAM education outcomes.

EducaSTEAM is also working to frame and boost a Makers Culture in the region (a do-it-yourself movement about finding new ways to create, invent, and collaborate), since it attracts students’ disengaged with STEM subjects and has the potential to contribute to a more participatory approach and create new pathways into topics that will make STEM subjects more alive and relevant to learners. 




2. On-going initiatives that could support the IEA once it is approved   

	a. EducaSTEAM Network and its communities of practice which bring together virtually and face-to-face- leaders, professionals, project designers, teachers and other interested stakeholders  to share knowledge, experience,  practices, resources and even joint-hard-work, to contribute to develop STEAM Education in the region. 

b. EducaSTEAM Practice Map collects and displays practices on STEAM Education.

c. Through virtual and onsite exhibits, Makers-challenges and STEM/STEAM fairs, EducaSTEAM promotes, identifies, share and recognize successful projects and practices from a STEAM perspective, and enhances the acquisition, exchange and transfer of that knowledge. 

d. Development of guides and collective productions on STEAM subjects.

e. The implementation of the First Youth Science, Technology and Innovation Fair of the Americas. 

f. The development of the First Network of National Science Fair Coordinators of The Americas.

g. EducaSTEAM Exhibit during Virtual Educa Symposiums. This event allows teachers from all levels to experience hands-on activities on STEAM areas to adapt and replicate them in their own contexts and classrooms. This Exhibition also serves as a scenario to showcase STEAM initiatives with Inquiry Based Learning, Makers and Creative Industries approaches, and enhance collaborations among STEAM teachers and stakeholders. 




3. Areas or activities for collaboration in the next 5 years

	a. Face-to-face, online and blended training on different subjects related to access and quality of STEAM education, including new teaching and learning methodologies, approaches and environments. 

b. Technical support for the creation, growth and maintenance of STEAM related networks, using a pedagogical approach for the use of virtual environments, strategies and tools. 

c. Services for displaying resources on STEAM Education (including publications, webinars, multimedia material, and any others the CIE locates) through the Portal´s meta-search-engine.

d. Reinforce the CIE´s dissemination efforts through the Portal´s Map Tool and meta-search-engine. 

e. Technical Cooperation Missions with and among OAS Member States to develop, boost and strengthen institutional capacities for governments, institutions, civil organizations, academia, and private sector.




4. Additional comments or recommendations

	These initiatives and technical cooperation can be executed only if there is funding available.


Virtual Educa 

1. Overview of programs related to IEA:

	Virtual Educa is a multilateral cooperation initiative on innovation in education for sustainable development. It was established in 2001 by the Organization of American States (OAS), with the collaboration of the National University of Distance Education (UNED) of Spain, through the Institute of Advanced Studies for the Americas (INEAM), based in Miami. Virtual Educa has a special status at the OAS, derived both from its multilateral profile as well as its operational and financial autonomy, allowing it to adapt and improve efficiency, including the organization of symposia and forums.

Through its activities, projects and symposiums, Virtual Educa provides collaborative spaces to promote, debate, share, and exchange ideas on innovation and the use of information and communication technologies for education. This multi-disciplinary and multi-sectoral approach allows for cooperation among OAS member states in their efforts to promote integral development and increase regional integration.

Virtual Educa is supported by a wide network of institutions, including governments, NGOs, university networks and the private sector. A great number of multilateral organizations, ministries of education, educational agencies, foundations, and professional associations, among others, are also associated with Virtual Educa

In 2012 Virtual Educa expanded its outreach activities to the English-speaking Caribbean. Virtual Educa plans to expand to other regions, including Africa. Virtual Educa has grown to become a regionally recognized initiative, and as hemispheric point of reference. 




2. On-going initiatives that could support the IEA once it is approved   

	a. The Virtual Educa International Symposium is Virtual Educa’s flagship activity. It takes place annually and offers participants the opportunity to visualize how innovation in education with the use of ICTs (Information and Communication Technologies) is developed, showing concrete examples and best practices through workshops, exhibitions, and conferences. It brings together decision makers, corporations, civil society, youth, educational institutions, teachers and other relevant stakeholders to discuss policies and practices on ICTs and innovation in education.

b. The specific activities carried out at the Virtual Educa International Symposium are: Meetings of High Level Authorities in Education, they provide a forum for discussion between ministers or secretaries of education, high level authorities, directors of technology, authorities responsible for teacher development and other educational leaders. This forum has the potential to impact national and regional education policies. Education Workshops, targeted audiences [teachers, young children, students] receive hands-on training in specific topics such as teacher training, the use of ICTs in education, and digital content development.  Conferences, experts from around the world as well as from the host country share their vast experience and state-of-the-art knowledge in their fields. These speakers range from researchers, policy-makers, high level authorities, and professors to CEOs, officers of international organizations, and leaders from different disciplines. Specialized Forums:   Meetings for specialized audiences to discuss ideas and views on relevant issues that have been highlighted by participating authorities and partners over the years are also held. Forums take place over the course of one or two days, at the same time as other Virtual Educa activities. Some examples include: the Global Education and Innovation Forum, the Technological Infrastructure and Connectivity for Education Forum, and the Higher Education, Innovation, and Internationalization Forum. Forums are organized in cooperation with Virtual Educa and OAS partners. Exhibitions: As one of the staple activities of the Symposium, the exhibition brings together private companies, governments and academic institutions that showcase their initiatives and products related to innovation in education and technology.  Each year, the Virtual Educa International Symposium attracts thousands of participants, who can visit the exhibition both on site and online. Virtual Space: With the use of ICTs, an active and widespread participation is made possible in the Virtual Educa Symposium. The Virtual Symposium includes an online academic forum, web streaming of conferences and presentations, and an online exhibition area.
c. Virtual Educa is now implementing the OAS I-Life Skills Centers. These technological hubs are educational and training places for development in strategic areas such as ICTs in education, teacher training, professional development on ocean governance and sustainable development for the Blue economy, Small and Micro Business Incubation Centers, Port Security and Post Disaster Response, amongst other areas.

d. Network for ICTs Coordinators from the Ministries of Education and Science and technology. This network coordinated in conjunction with the Educational Portal of The Americas, leverages efforts to implement best practices in the sector, as well as learn about public-private partnerships in education and develop the field from a common regional perspective. 

These activities contribute as a “How-To” implementation showcase to quality education in the region, the exchange of strategic knowledge in the development of educational programs, and the development of human resource capacity in education and ICTs. These are all lines of action mentioned in the Inter-American Education Agenda.  





3. Areas or activities for collaboration in the next 5 years

	a. All Member States are welcomed to host an OAS-Virtual Educa National or International Symposium or Regional Forum. They are also welcomed to actively participate in the Network for ICTs Coordinators for Ministries of Education and Science and Technology.

b. Virtual Educa OAS I- Life Skills Centers can be developed in any member states and become part of a network of already existing I- Life Skills Centers.


4. Additional comments or recommendations

	These initiatives and technical cooperation can be executed only if there is funding available.


NINTH INTER-AMERICAN MEETING




OEA/Ser.K/V.12.1

OF MINISTERS OF EDUCATION





CIDI/RME/INF.2/17 

February 9 and 10, 2017

13 January 2017

Nassau, The Bahamas







Original: Spanish

DRAFT WORK PLANS FOR THE THREE PRIORITY AREAS OF THE 
INTER-AMERICAN EDUCATION AGENDA

(Reference document)

(Prepared by the Authorities of the Working Groups)

INTER-American Education Agenda

WORK PLANS OF EACH OF THE THREE PRIORITY AREAS

Work Plan for Working Group 1: Quality, Inclusive and Equitable Education

	Objectives
	Action Lines
	Activities
	Products
	Responsible Party
	Indicators
	Follow-up and Monitoring
	Calendar
	Resources

	
	
	
	
	
	
	
	2017
	2018
	2019
	2020
	2021
	

	1. Learn about, and exchange policies, programs and experiences regarding quality, inclusive and equitable education at all levels.
	1.1. Identify, study and promote innovative initiatives 

- policies, programs and experiences- aimed at improving learning processes and pedagogical mediation in educational centers that promote quality, inclusion and equity.
	1.1.1. Design of an information compilation tool for innovative initiatives -policies, programs, and experiences- implemented in each member state, since 2011, aimed at improving learning processes and pedagogical mediation in educational centers that promote quality, inclusion and equity.  
	Tool designed by the Working Group and approved by the CIE Chair.
	Leaders of the Working Group.

CIE Chair.

Technical Secretariat. 
	Tool has been proposed

Virtual analysis sessions carried out by the Working Group

Official letter informing member states of the finalized tool.
	Annual report to the Chair of the CIE. 

Coordination meetings with the Technical Secretariat, according to each Working Groups’ needs.

Periodic reports by the Technical Secretariat.
	Mar -Jun
	
	
	
	
	Staff in each member state and support from Ministries’ specialists in the design and application of the tool.

Technical Secretariat.



	
	
	1.1.2. Implementation of the information compilation tool related to innovative initiatives -policies, programs, and experiences- implemented both at the regional level and in each member state, since 2011, to monitor progress in terms of quality, inclusive and equitable education.
	Tool applied by Ministries of Education in each member state.
	Ministries of Education in each member state.
	Report on number of times the tool was applied.


	Annual report to the Chair of the CIE.
	
	Jul -Dec
	
	
	
	Staff in each member state.



	
	
	1.1.3. Compilation of the results of the tool’s application to establish the current status of existing innovative initiatives -policies, programs, and experiences- in quality, inclusive and equitable education in each member state.
	Compilation or summary reports developed by Ministries of Education in each member state. 

Reports published in the OAS’s Virtual Platform.
	Ministries of Education in each member state. 

Technical Secretariat.
	Summary or compilation report from each member state. 

Regional summary or compilation report.
	Coordination meetings with the Technical Secretariat, according to the report structure agreed upon for data compilation. 

Periodic reports from the Technical Secretariat.
	
	
	Jan
	
	
	Staff in each member state.

Technical Secretariat.

	
	
	1.1.4. Disseminate national and regional results in the OAS’s Virtual Platform for consultation of all member states.
	Dissemination of national and regional opportunity areas and best practices in quality, inclusive and equitable education through the OAS’s Virtual Platform.

Final regional compilation or summary report developed and published in the OAS’s Virtual Platform.
	Technical team in charge of the OAS’s Virtual Platform. 
	Functioning OAS’s Virtual Platform. 

Editing of the products that can be disseminated by each member state. 

Disseminatable products (opportunity areas and best practices) have been uploaded onto the Virtual Platform.
	Annual report to the Chair of CIE.


	
	 
	July
	
	
	Staff in each member state.

Technical Secretariat. 

Financial resources to gather information and maintain the OAS’s Virtual Platform. 

	
	
	1.1.5. Organize a regional thematic meeting to present and disseminate the results of best practices that promote quality, inclusive and equitable education. 


	Regional meeting every two years.
	Working Group’s

leaders and Technical Secretariat.

Member states.


	Regional meeting every two years implemented and evaluated.
	Annual report to the Chair of CIE.

Upload of reports and products in the OAS’s Virtual Platform.
	
	
	Nov
	 
	Nov
	Financial resources to carry out meetings.

	2. Develop cooperation projects on quality, inclusive and equitable education among member states.
	2.1 Design dissemination methods that share best practices carried out by member states.
	2.1.1. Development of cooperation projects profiles, emphazising the exchange of experiences that have an intersectoral collaboration component (between education and other areas).
	Projects profiles developed.

Project profiles implemented.

Interactive map for cooperation projects, emphasizing on intersectoral collaboration, uploaded onto the OAS’s Virtual Platform. 
	Member states.  

Technical team responsible for the OAS’s Virtual Platform.
	Number of project profiles implemented.

Interactive map functioning in the OAS’s Virtual Platform.   
	Ministry of Education of each member state.

Annual report to the Chair of CIE.

Report on the use of the OAS’s Virtual Platform. 
	
	
	
	
	Mar -Dec
	Staff in each member state.

Financial resources to gather information and maintain the OAS’s Virtual Platform.

 

	
	
	2.1.2. Exploring opportunities to transfer and / or adapt new knowledge related to good practices on specific projects on quality, inclusive and equitable education, through the implementation and evaluation of cooperation missions between member states.
	Cooperation missions carried out. 

Acquired knowledge put in practice in the recipient country.

An implementation report by the recipient country.

A final report systematizing and evaluating the implementation of specific projects by member state.

Repository of cooperation offers among member states.

Cooperation projects between countries carried out.
	Member states.

Working Group’s leaders

CIE.

Technical Secretariat. 
	Calls for cooperation missions have been made.

At least 5 cooperation missions among member states carried out and evaluated.  
	Annual report to the Chair of CIE. 

Coordination meetings among member states.  

Periodic reports from the Technical Secretariat.
	
	
	
	
	Mar -Dec
	Financial resources.

Co-financing from countries with relevant experience that can take on the role of cooperation missions hosts. 

Staff in each member state.

Technical Secretariat.

 


Work Plan for Working Group 2: Strengthening of the Teaching Profession

	Objectives
	Action Lines
	Activities
	Products
	Responsible Party
	Indicators
	Follow-up and Monitoring
	Calendar
	Resources

	
	
	
	
	
	
	
	2017
	2018
	2019
	2020
	2021
	

	1. Promote knowledge of public policies on the teaching profession and teacher training.
	1.1. Prepare a study of current public policies on the teaching profession and teacher training.
	1.1.1. Identify the current status in each member state, through surveys, and produce a report of existing public policies on the teaching profession and teacher training
	Survey to compile information developed and distributed.

Compilation of regional and member states’ studies and reports on policies.


	Technical Secretariat. 

Working Group’s leaders.

ITEN.

Member states.  


	Letters requesting documents and information issued (survey sent).

Mechanisms for consultation established.

Surveys received.

Survey responses systematized in a report.
	Annual report to the Chair of CIE.

Periodic reports by the Technical Secretariat and ITEN.
	Mar -Dec 
	Jan
	
	
	
	Staff in each member state.

ITEN.

Technical Secretariat.

	
	
	1.1.2. Dissemination and feedback on the teaching profession and teacher training public policy report, through the promotion of political dialogue in building legislation, according to national needs.

Carrying out of thematic subregional/regional meetings 
	Experiences on implementation of teaching profession and teacher training public policies socialized among member states, through ITEN.

Thematic, sub-regional and general meetings carried out, in order to exchange and debate on each country’s own policies and context.
	Technical Secretariat.

Working Group’s leaders.

ITEN.

Member states.  


	Results of the study on existing public policies in each member state published. 

Thematic, sub regional and general meetings carried out.
	Annual report to the Chair of CIE. 

Transcripts of meetings carried out.

Reports by the Technical Secretariat and ITEN.
	
	Jan - Dec
	
	
	
	Staff in each member state.

ITEN.

Technical Secretariat.

Financial resources.

	
	
	1.1.3. Carry out cooperation missions to analyze teaching profession and teacher training policies, in order to build or improve existing public policies.
	Cooperation missions carried out among member states.

Reports on missions developed.

Proposed improvements made, based on the knowledge obtained during cooperation missions.
	Technical Secretariat.

Working Group’s leaders.

Member states.


	Project proposal for the undertaking of cooperation missions developed. 

Calls for cooperation missions have been made.

Number of cooperation missions carried out. 

Number of public policy analyses in teacher training and professional development made based on the cooperation missions.
	Annual report to the Chair of CIE. 

Periodic Reports from ITEN.
	
	Jan –

Dec
	
	
	
	Staff in each member state.

ITEN.

Financial resources.

Co-financing from countries with relevant experience that can take on the role of cooperation missions hosts. 



	
	
	1.1.4. As part of gathering information on teaching profession policies (Action 1.1.1) and training offers in each member state, information on actions for teacher recognition implemented by each country will be collected, in order to share these experiences.
	Information on actions for teacher recognition systematized.
	Working Group’s leaders.

ITEN.

Member states.


	Reports on actions for teacher recognition have been compiled. 

Experiences from each member state have been socialized. 

Experiences systematized. 
	Annual report to the Chair of CIE 

Periodic Reports from ITEN.


	Mar -

Dec
	 
	
	
	
	Staff in each member state.

ITEN.



	2. Promote opportuni-ties for teacher profession-al develop-ment.
	2.1. Collect information on national training offerings for teachers in service and identify open training offerings for teachers of other OAS member states.
	2.1.1. Creation of an Inter-American directory of institutions that offer courses for teachers in service, through surveys sent to Ministries of Education, international organizations and NGOs. 
	Survey for the collection of information developed and distributed.

Inter-American directory of institutions that offer courses for teachers in service published and distributed in all member states.
	Technical Secretariat.

Working Group’s leaders.

ITEN.

Member states.


	Survey has been applied.

Final synthesis report developed. 

Report of the process’ summary carried out.


	Annual report to the Chair of CIE. 

Periodic reports by the Technical Secretariat and ITEN.
	
	Jul – 

Dec
	
	
	
	Staff in each member state.

ITEN.

Financial resources.

	
	
	2.1.2. Creation of an Inter-American catalogue of training offerings for teachers in service, that will include open courses for teachers of all member states
	Inter-American catalogue of course offerings published and distributed in all member states.
	Working Group’s leaders.

ITEN.

Member states.
	Catalogue published.  

Training offerings in member states systematized through ITEN’s Platform.
	Annual report to the Chair of CIE. 

Periodic reports from ITEN.
	
	Jul – 

Dec
	
	
	
	Staff in each member state.

ITEN.

Financial Resources.

	
	2.2. Disseminate information on training offerings for teachers in service and other open training offerings for teachers.
	2.2.1. Offering, development and co-certification (Education Ministries and ITEN) of online courses designed and validated by ITEN. 
	Application procedures, development, certification and recognition established and socialized in all member states.
	Technical Secretariat.

Working Group’s leaders.

ITEN.

Member states.
	Guideline document has been redacted.

Certification model proposal has been established. 

Document with publication instructions elaborated. 
	Annual report to the Chair of CIE.

Periodic reports by the Technical Secretariat and ITEN.
	
	
	Jan –

Jun 
	
	
	Staff in each member state.

ITEN

Financial resources.

	
	
	2.2.2. Virtual promotion and dissemination of the catalogue and directory, in addition to open courses and other guidelines, so that teachers of each member state can access the information.
	Dissemination of the Inter-American catalogue and directory for course offerings,  made available to teachers in all member states.
	Technical Secretariat.

Working Group’s leaders.

ITEN.

Member states.
	Dissemination processes for the directory and catalogue for teachers in all member states have been designed. 

Guidelines / orientation processes have been developed for teachers in each member state. 
	Annual report to the Chair of CIE 

Periodic reports by the Technical Secretariat and ITEN.
	
	
	Jun -

Dec 
	Jan –

Dec
	Jan-

Dec
	Staff in each member state.

ITEN.

Financial resources.

	
	
	2.2.3. Development of open courses, based on the ITEN platform, as well as member states’ and other credited institutions’ platforms, and co-certification.  
	Joint courses being executed.
	Technical Secretariat.

Working Group’s leaders.

ITEN.

Member states.
	Open continuous training processes have started.

Certified courses. 

Statistics for joint training activities are centralized. 
	Annual report to the Chair of CIE. 

Periodic reports from ITEN.
	
	
	Jun –

Dec
	Jan –

Dec
	Jan –

Dec
	Staff in each member state.

ITEN.

Financial resources

	
	2.3. Promote courses of Inter-American relevance.
	2.3.1. Convene the Ministries of Education of the member states to submit proposals for virtual and in-person postgraduate courses on topics of Inter-American relevance.
	Call for proposals.

Postgraduate courses in each member states systemized.
	Technical Secretariat.

Working Group’s leaders.

ITEN.

Member states.
	All available courses have been identified. 

Ministries of Education have been convened to present proposals for post graduate courses.

Proposals for post graduate courses have been compiled.

Proposals from all member states have been systematized.
	Annual report to the Chair of CIE. 

Periodic reports by the Technical Secretariat and ITEN.
	
	
	Jun – 

Dec
	
	
	Staff in each member state.

ITEN.

Financial resources.

Explore funding possibilities for OAS Scholarships.

	
	
	2.3.2. Promote the participation of teachers in each member state, in coordination with ITEN, in the training institutions and the courses of inter-american relevance prioritized; and define a training schedule. 
	Most relevant courses identified and developed in all member states.
	Technical Secretariat.

Working Group’s leaders.

ITEN

Member states.
	Schedule and program for the development of training actions has been established.

Information on institutions offering relevant courses gathered. 

Training actions for member states’ teachers have been established through ITEN. 
	Annual report to the Chair of CIE. 

Periodic reports by the Technical Secretariat and ITEN.
	
	
	
	Jan –

Dec
	Jan-

Dec
	Staff in each member state.

ITEN.




Work Plan for Working Group 3: Comprehensive Early Childhood Care

	Objectives
	Action Lines
	Activities
	Products
	Responsible Party
	Indicators
	Follow-up and Monitoring
	Calendar
	Resources

	
	
	
	
	
	
	
	2017
	2018
	2019
	2020
	2021
	

	1. Learn about and exchange policies, programs and experiences in relation to comprehen-sive early childhood care in institutional, community, and family modalities. 
	1.1. Identify and exchange baselines on the existence and approach of public policies on comprehen-sive early childhood care in each of the member states. 


	1.1.1. Development of a project proposal to identify public policies on comprehensive early childhood care from the education and health sectors, which includes the design of a compilation tool.


	Project proposal for the identification of policies developed.


	Working Group’s leaders.

Technical Secretariat.


	Policy identification project.

At least three meetings within the Group to develop proposals.


	Annual report to the Chair of CIE. 

Coordination meetings with the Technical Secretariat.

Periodic reports from the Technical Secretariat.
	Jan -

Jun
	
	
	
	
	Staff from each member state.

Technical Secretariat.

	
	
	1.1.2 Project development - Identification of public policies, through the tool’s implementation.


	Report containing public policies per country.

Public policies included in the OAS’s Virtual Platform. 
	Working Group’s leaders.

Technical Secretariat.

Ministries of Education and Health in each member state. 


	Consultations to the Ministries have been carried out.

Editing of the report by each member state before its dissemination. 

Report with identified policies. 

Policies uploaded onto the OAS’s

Virtual Platform. 
	Annual report to the Chair of CIE. 

Periodic reports by Technical Secretariat.


	Jun -Dec
	Jan -Dec
	
	
	
	Staff from each member state.

Technical Secretariat.

Financial resources to gather information and maintain the OAS’s Virtual Platform.

	
	1.2 Identify baselines of existing centers for comprehen-sive early childhood care in each member state.
	1.2.1. Development of a project proposal to obtain information on the number of educational institutions and / or centers providing services for early childhood, both in cities and in rural areas (per capita).
	Project proposal developed.
	Working Group’s leaders

Technical Secretariat.
	Project proposal has been developed. 

At least three meetings within the Group to develop proposals.
	Annual report to the Chair of CIE. 

Transcripts of coordination meetings with the Technical Secretariat.

Periodic reports by the Technical Secretariat.
	
	Jul -

Dec
	 
	 
	
	Staff from each member state.

Technical Secretariat.

	
	
	1.2.2. Project development - Identification of baselines.


	Report of identified baselines. 

Baseline report on early childhood care centers uploaded onto the Virtual Platform.


	Working Group’s leaders.

Technical team in charge of the Virtual Platform.   

Education and Health Ministries in each member state.
	Consultations to the Ministries have been carried out.

Baseline report has been elaborated.

Baseline report uploaded onto the 

Virtual Platform.
	Annual report to the Chair of CIE. 

Periodic reports by the Technical Secretariat.


	
	
	Jan -Dec
	
	
	Staff from Ministries of Education and Health. 

Financial resources to gather information and maintain the Virtual Platform.

	
	1.3 Exchange experiences on comprehen-sive early childhood care in institutional, community, and family care modalities, and include those carried out by international organiza-tions and non-govern-mental institutions.
	1.3.1. Identification and dissemination of experiences in the implementation of public policies on comprehensive early childhood care in institutional, community, and family care modalities.
	Experiences identified and included in the Virutal Platform

Discussion forum opened in the Virtual Platform. 
	Member states.  

Technical team in charge of the Virtual Platform.  


	Forum on education experiences in institutional, community and family care modalities has been established in the Virtual Platform.
	Report on the Virtual Platform’s use. 

Annual report to the Chair of CIE.
	
	
	Jul -Dec
	
	
	Staff from each member state.

Technical Secretariat.

Financial resources to gather information and maintain the Virtual Platform. 

	
	
	1.3.2. Carry out technical cooperation missions for policy makers to learn about the design and implementation of public policies (identified in activity 1.1.2) and experiences (activity 1.3.1).
	Cooperation missions carried out.
	Member states.  

Technical Secretariat.
	Calls for Technical cooperation missions have been made.

Number of cooperation missions carried out. 

Report on missions’ participants has been elaborated.  
	Periodic reports by the Technical Secretariat.


	
	
	Jan -Dec
	Jan -Dec
	Jan -Dec
	Financial resources.

Staff from each Ministry of Education

Co-financing from countries with relevant experience that can take on the role of cooperation missions hosts. 

	2.Strengthen training of teachers and of other agents and actors associated with comprehen-sive early childhood care
	2.1. Coordinate efforts with the Working Group on strengthe-ning of the teaching profession, in order to identify online continuous training options that address the general components of comprehen-sive early childhood care.
	2.1.1. Coordination of a first encounter between the Chairs of Working Groups 2 and 3, for mutual understanding of priorities and establishing work objectives.
	Report on priorities and objectives for online continuous training, elaborated. 
	Working Group’s leaders.
	At least two working sessions have taken place. 


	Meeting transcripts. 


	Jan -

Mar
	
	
	
	
	Staff from each member state.

Technical Secretariat.

Virtual communica-tion resources.

	
	
	2.1.2. Gather information about continuous education opportunities available for early childhood care teachers.


	Continuous training opportunitites identified. 
	Chairs of Groups 2 and 3. 

Technical Secretariat.

ITEN.

Member states.  
	Report on continuous training opportunities available.
	Annual report to the Chair of CIE. 

Reports by ITEN.
	Jul -Dec
	
	
	
	
	ITEN.

Technical Secretariat.

Financial resources to gather information and maintain the Virtual Platform. 

	
	
	2.1.3. Carry out meetings with international organizations to identify available training options. 


	Continuous training opportunitites from international organizations identified.
	Working Groups’

Leaders.

Technical Secretariat.
	At least three working sessions have taken place. 

Final report has been elaborated.
	Annual report by the Chair of CIE. 

Meeting transcripts. 


	Jan -Dec
	
	
	
	
	Human resources form the Technical Secretariat and Ministries that lead the process.

	
	
	2.1.4. Development and implementation of virtual training modules for teachers in early childhood care.
	Increased pedagogical knowledge and innovation in educational practices in centers for early childhood care. 

Virtual program to strengthen teaching practices in early childhood comprehensive care designed.

Virtual training modules developed.
	Chairs of Groups 2 and 3. 

ITEN.

Technical Secretariat.
	Virtual training program and training modules have been developed.

ITEN’s platform.


	Registration and certification of teachers per member states accessing the virtual modules. 

Annual report to the Chair of CIE.
	
	Jun -

Dec
	Jan -Dec
	Jan -Dec
	Jan -Dec
	Financial resources.



	
	2.2. Recognize the role of Education Ministries in training programs for teachers who provide comprehen-sive early childhood care.
	2.2.1. Create opportunities for discussion on the different articulation experiences between the Ministries of Education and training institutions to explore the role that the Ministry of Education has (or doesn’t) in designing plans for teacher training in comprehensive early childhood care; and identify opportunities for articulation.
	Discussion forums on coordination experiences between Ministries of Education and training institutions established in Virtual / ITEN Platform.


	Member states.  

Technical team in charge of the Virtual Platform /ITEN.  


	Discussion forum in the Virtual Platform /ITEN.

Level of participation in the discussion forum.

Compilation report or final summary of comments received on the discussion forum.
	Report on Ministries’ participation in the forum. 

Annual report by the Chair of CIE
	
	Jan -

Jun
	
	
	
	Staff from each member state.

Technical Secretariat.

Financial resources to gather information and maintain the Virtual Platform/ ITEN.

Specialized consultants for early childhood teacher training courses. 

	3. Exchange experiences and information on standards and curricula for comprehensi-ve early childhood care.
	3.1. Gather and socialize, directly, experiences from countries in the region, with the purpose of analyzing them and creating a document that includes recommend-dations on develop-ment of standards and curricula in this topic.
	3.1.1. Information gathering and dissemination of national experiences on standards and curriculum for comprehensive early childhood care in the Virtual Platform.
	National standards and curricula experiences included in the Virtual Platform.

Forum established in the Virtual Platform.
	Member states.  

Technical team in charge of the Virtual Platform.   


	Number of experiences collected in the Virtual Platform.


	Report on Ministries’ participation in the forum. 

Annual report by the Chair of CIE.
	
	Jun -

Dec
	
	
	
	Staff from each member state. 

Technical Secretariat.

Financial resources to gather information and maintain the Virtual Platform. 

	
	
	3.1.2. Technical cooperation missions to train teachers of early childhood care centers in implementing new educational curricula; and in mechanisms for monitoring and evaluating content.
	Teachers in early childhood care centers and technical staff in the education sector trained. 

Technical cooperation missions have been carried out. 

Curriculum standards have been identified during the missions.
	Member states.  

Technical Secretariat.


	Calls for technical cooperation missions made.

Number of missions conducted. 

Report of participants in missions.


	Periodic reports by the Technical Secretariat.


	
	Jun -

Dec
	Jun -

Dec
	Jun -

Dec
	
	Financial resources. 

Staff from each Ministry of Education.

Co-financing from countries with relevant experience that can take on the role of cooperation missions hosts. 



	
	
	3.1.3. Development of a manual containing recommendations and minimum education standards, as well as mechanisms for monitoring and evaluation of curriculum content currently offered by early childhood care centers in each member state.
	Manual prepared and published in the Virtual Platform.
	Working Group’s Chair.

Technical Secretariat.

Technical team in charge of the Virtual Platform.   

CIE authorities.
	Manual developed.

At least four discussion sessions with CIE authorities carried out.

Manual developed and shared in the Virtual Platform.
	Annual report by the Chair of CIE. 

Coordination meetings.


	
	
	
	Jan -Dec
	Jan -Dec
	Financial resources.




ANNEXE III - AUTRES DOCUMENTS

· Ordre du Jour 

· Calendrier 

· Liste des participants 

· Liste des documents 
NEUVIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE



OEA/Ser.K/V.12.1

DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION




CIDI/RME/doc.3/17 rev.1

9 et 10 février 2017







9  février 2017

Nassau, les Bahamas







Original: anglais

ORDRE DU JOUR 

« Le Programme interaméricain d’éducation : Forger des alliances et avancer vers les Objectifs de développement durable »

(Approuvé à la  première séance plénière, tenue le 9 février 2017)
1. De la Huitième Réunion ministérielle, du Panama aux Bahamas (2015-2017) : élaborer un programme interaméricain d’éducation. Approfondir la discussion sur les trois domaines clés et les éléments transversaux, dans le contexte du Programme 2030 pour le développement durable.

· Éducation de qualité, inclusive et équitable

· Renforcement du métier d’enseignant

· Prise en charge globale de la petite enfance

2. Vers la mise en œuvre d’un Programme interaméricain d’éducation : forger des alliances et une collaboration intersectorielle.

3. Examen de la Déclaration des Bahamas et du Programme interaméricain d’éducation.

NEUVIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE 
OEA/Ser.K/V.12.1

DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION
CIDI/RME/doc.1/17 rev.3

9 et 10 février 2017
9 février 2017

Nassau, les Bahamas
Original: anglais

CALENDRIER

« Le Programme interaméricain d’éducation : Mettre en place des alliances et avancer vers la réalisation des objectifs de développement durable »

(Approuvé à la  première séance plénière, tenue le 9 février 2017)
Mercredi 8 février 2017

10 h – 15 h
Visite en avant-première de l’exposition sur les pratiques optimales et du salon professionnel

15 h – 20 h 
INSCRIPTION DES PARTICIPANTS


Lieu : Salle Atropos (Centre de convention)

17 h 30 – 18 h 
Signature d’un mémorandum d’accord entre le Secrétariat général de l’OEA et le Gouvernement du Commonwealth des Bahamas afin que le lancement du Programme du Centre de développement des petites entreprises de l’OEA ait lieu aux Bahamas


Lieu : Salle Kronos (Centre de convention)

19 h – 21 h 
Inauguration de l’exposition sur les pratiques optimales et du salon professionnel et réception de bienvenue


Lieu : Imperial Ballroom E 

Jeudi 9 février 2017

7 h 30 – 13 h
INSCRIPTION DES PARTICIPANTS


Lieu : Salle Atropos (Centre de convention)

9 h – 10 h
SÉANCE INAUGURALE 


Prélude musical interprété par l’Orchestre de la Royal Bahamas Police Force


Parade des drapeaux par les Rangers de la Royal Bahamas Defence Force


Hymne national


Prière d’ouverture
Jeudi 9 février 2017 (suite)

9 h – 10 h
SÉANCE INAUGURALE (suite)


Allocutions de bienvenue :

· M. Jerome Fitzgerald, Ministre de l’éducation, de la science et de la technologie du Commonwealth des Bahamas et Président de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE)

· M. Luis Almagro, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains (OEA)

· M. Jorge Familiar, Vice-président de la Banque mondiale pour l’Amérique latine et les Caraïbes 

· M. Perry Gladstone Christie, Premier ministre du Commonwealth des Bahamas


Signature d’un mémorandum d’accord entre le Secrétariat général de l’OEA et le Gouvernement du Commonwealth des Bahamas afin de compléter et d’améliorer leurs programmes de bourses d’études

Présentation musicale par la C.C. Sweeting Senior High School

10 h – 10 h 15
PAUSE – PHOTO OFFICIELLE

10 h 15 – 10 h 30 
PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE – Élection du Président et adoption d’autres accords

· Élection du Président de la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation

· Adoption du projet d’ordre du jour et du projet de calendrier de la réunion

· Approbation des décisions prises pendant la Soixante-cinquième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré

10 h 30 – 11 h
DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE – De la Huitième à la Neuvième Réunion ministérielle, de Panama aux Bahamas (2015 - 2017) : Élaboration du Programme interaméricain d´éducation (PIE)

· Kim Osborne, Secrétaire exécutive au développement intégré

Jeudi 9 février 2017 (suite)

11 h – 12 h 30
TROISIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE – Approfondissement de la discussion sur l’éducation de qualité, inclusive et équitable, un domaine prioritaire du PIE


Exposés d’introduction par les ministres de l’éducation (10 minutes chacun)

· Marcela Paredes de Vásquez, Ministre de l’éducation du Panama, ancienne Présidente de la Commission interaméricaine de l’éducation

· Alicia Vargas, Vice-ministre de l’éducation du Costa Rica, Présidente du Groupe de travail 1 de la CIE

· Gale Rigobert, Ministre de l’éducation, de l’innovation, des relations hommes-femmes et du développement durable de Sainte-Lucie 


Dialogue ministériel (1 heure)

12 h 30 – 13 h 15 
DÉJEUNER OFFERT PAR LE MINISTRE DE L’ÉDUCATION, DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE DU COMMONWEALTH DES BAHAMAS


(à tous les délégués)


Lieu : Imperial Ballroom E

13 h 15 – 14 h 30 
VISITE DE LA VILLE – pour tous les délégués internationaux


Veuillez vous inscrire au bureau d’inscription avant 10 h le 9 février. Les autocars partiront  à 13 h 15 précises du hall d’entrée des Coral Towers 

14 h 30 – 16 h 
QUATRIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE – Approfondissement de la discussion sur la formation et le perfectionnement professionnel des enseignants, un domaine prioritaire du PIE


Exposés d’introduction par les ministres de l’éducation (10 minutes chacun)

· Roberto Aguilar, Ministre de l’éducation de la Bolivie, Président du Groupe de travail 2 de la CIE

· Ronald D. Jones, Ministre de l’éducation, de la science, de la technologie et de l’innovation de la Barbade

· Oscar López, Ministre de l’éducation du Guatemala

Dialogue ministériel (1 heure) 

16 h – 16 h 15 
PAUSE
Jeudi 9 février 2017 (suite)

16 h 15 – 17 h 45 
CINQUIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE – Approfondissement de la discussion sur la prise en charge intégrale de la petite enfance, un domaine prioritaire du PIE


Exposés d’introduction par les ministres de l’éducation (10 minutes chacun)

· Víctor Sánchez, Vice-ministre de la planification et du développement du Ministère de l’éducation de la République dominicaine, Président du Groupe de travail 3 de la CIE

· Floyd Green, Ministre d’État au Ministère de l’éducation, de la jeunesse et de l’information de la Jamaïque

· Miguel Herrera, Vice-ministre de l’éducation de l’Équateur

Dialogue ministériel (1 heure)

19 h
DÎNER OFFERT PAR LE MINISTRE DE L’ÉDUCATION, DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE DU COMMONWEALTH DES BAHAMAS


(sur invitation seulement)


Lieu : Imperial Ballroom C

Vendredi 10 février 2017
7 h 30 – 8 h 45
Petit-déjeuner avec les entités du secteur privé qui participent à l’exposition sur les pratiques optimales et au salon professionnel 


(ouvert à tous les délégués)


Lieu : Imperial Ballroom I

9 h – 9 h 40 
SIXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE: En vue de la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation – mettre en place des alliances
· Exposé de Madame Linda Davis, Recteur de l’Université des Bahamas sur le document conceptuel intitulé : le Programme éducatif interaméricain : Mettre en place des alliances et avancer vers la réalisation des objectifs de développement  durable, qui a été élaboré à la demande de la Délégation des Bahamas 

Dialogue ouvert
Vendredi 10 février 2017 (suite)

9 h 40 – 11 h 30
SEPTIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE: En vue de la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation – Renforcer la collaboration intersectorielle

· Éducation et travail

· L'honorable Shane Gibson, Ministre de l'Éducation et de l'Assurance nationale des Bahamas , au nom du ministre du Travail et de la Protection sociale du Mexique et président de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT)

Dialogue ouvert

· Éducation et technologies de l’information et de la communication

· Oscar León, Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

· Sofía Fernández de Mesa Echeverría, Directrice générale de la Fondation Profuturo


Signature d’un mémorandum d’accord entre le Secrétariat général de l’OEA et la Fondation Profuturo afin de mettre en œuvre le projet de salles de cours numériques dans les Amériques

Dialogue ouvert

11 h 30 – 13 h
HUITIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE: En vue de la mise en œuvre du Programme interaméricain éducatif – Les contributions possibles à sa mise en œuvre


Exposés des organisations internationales sur leurs contributions au PIE

· Organisation des États Américains (OEA), Kim Osborne, Secrétaire exécutive au développement intégré de l’OEA

· Organisation des États ibéro-américains pour l’éducation, la science et la culture (OEI), Paulo Speller, Secrétaire général 

· Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), Atilio Pizarro, Chef de la Section de la planification, de la supervision et de l’évaluation


Dialogue ouvert

Vendredi 10 février 2017 (suite)
13 h – 14 h 30 
DÉJEUNER OFFERT PAR LE MINISTRE DE L’ÉDUCATION, DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE DU COMMONWEALTH DES BAHAMAS


(à tous les délégués)

Lieu : Imperial Ballroom E

14 h 30 – 16 h 
HUITIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE (suite) : En vue de la mise en œuvre du Programme interaméricain éducatif – Les contributions possibles à sa mise en œuvre

· La Banque de développement des Caraïbes (BDC) – Patricia Mc Kenzie, Vice-présidente des opérations

· La Banque interaméricaine de développement (BID) – Emiliana Vegas, Chef de la Division de l’éducation

· La CAF, Banque de développement de l’Amérique latine – Bibiana Díaz, Spécialiste principale en éducation, Direction des projets de développement social

· La Banque mondiale – Reema Nayar, Directrice de la pratique pour la région Amérique latine et Caraïbes, pratique en matière d’éducation

Dialogue ouvert

16 h – 16 h 45 
NEUVIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : Adoption de la Déclaration des Bahamas et du Programme interaméricain d’éducation

· Élection des Présidents et des Vice-présidents des Groupes de travail et du pays hôte de la Dixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation

· Examen du projet de Programme interaméricain d’éducation et du projet de Déclaration des Bahamas

16 h 45 – 17 h
SÉANCE DE CLÔTURE

· Ambassadeur Nestor Mendez, Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains (OEA)

· Monsieur Jerome Fitzgerald, Ministre de l’éducation, de la science et de la technologie du Commonwealth des Bahamas et Président de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE)

NEUVIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE 
OEA/Ser.K/V.12.1

DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION
CIDI/RME/doc.7/17 

9 et 10 février 2017
9 février 2017

Nassau, les Bahamas
Original: Textuel
LISTE FINALE DES PARTICIPANTS
ÉTATS MEMBRES DE L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

ANTIGUA AND BARBUDA

Head of Delegation 

Hon. Michael S. Browne

Minister of Education, Science & Technology 

Representatives

Mrs. Rosa Greenaway 

Permanent Secretary

Ministry of Education, Science & Technology 

Mr. Clare Browne 

Director 

Ministry of Education, Science and Technology 

ARGENTINA

Jefe de Delegación

Francisco Miguens Campos

Director de Cooperación Internacional

Ministerio de Educación 

BAHAMAS

Head of Delegation

Hon. Jerome Fitzgerald

Minister of Education, Science, and Technology

Ministry of Education, Science, and Technology 

Representatives

Mrs. Donella Bodie

Permanent Secretary 

Ministry of Education, Science, and Technology

Mr. Lionel Sands

Director of Education 

Ministry of Education, Science, and Technology

Mrs. Janice Knowles

Deputy Permanent Secretary

Ministry of Education, Science, and Technology 

Mrs. Serethea Clarke

Deputy Director of Education

Ministry of Education, Science, and Technology 

Mr. Marcellus Taylor

Deputy Director of Education

Ministry of Education, Science, and Technology 

Dr. Elliston Rahming

Permanent Representative of  The Bahamas to the OAS

Mr. Mikhail Bullard

Alternate Representative

Permanent Mission of  The Bahamas to the OAS

Mr. Freddie Tucker, 

Deputy Permanent Secretary

Ministry of Foreign Affairs and Immigration

Ms. Shagerra Edgecombe

Foreign Service Officer

Ministry of Foreign Affairs and Immigration

BARBADOS

Head of Delegation

Honorable Ronald D. Jones

Minister of Education, Science, Technology and Innovation

Ministry of Education, Science, Technology and Innovation

Representatives

Mrs. Karen Best

Chief Education Officer

Ministry of Education, Science, Technology and Innovation

BELIZE

Head of Delegation

Honorable Patrick Faber

Deputy Prime Minister

Minister of Education Youth and Sports

BOLIVIA

Jefe de Delegación

Roberto Aguilar 

Ministro de Educación

Ministerio de Educación 

Representantes

Embajador Diego Pary  Rodríguez

Representante Permanente

Mision Permanente de Bolivia ante la OEA

Susana Postigo

Directora de Planificación

Ministerio de Educación

Fernando Carrión

Director de Formación Docente

Ministerio de Educación del Estado Plurinacional de Bolivia

BRASIL

Jefe de Delegación 

Marisa Baranski

Consejera

Embajada de Brasil en Bahamas

Representante

Sr. Leandro Gomes Cardoso

Chefe da Assessoria Internacional do

Ministério da Educação do Brasil

CANADA

Head of Delegation 

Mateo Barney

Alternate Representative

Permanent Mission of Canada to the OAS

Representative

Colleen Pigeon

Counsellor

High Commission of Canada in Jamaica

CHILE

Jefe de Delegación 

Francisco Devia

Alternate Representative 

Permanent Mission of Chile to the OAS
COLOMBIA

Jefe de Delegación

Paola Andrea Trujillo

Directora de Calidad para la Educación Preescolar, Básica y Media

Ministerio de Educación Nacional 

COSTA RICA 

Jefe de Delegación

Alicia Vargas Porras

Viceministra Académica

Ministerio de Educación Pública

ECUADOR

Jefe de Delegación

Miguel Herrera Pavo

Viceministro de Educación

Ministerio de Educación 

GUATEMALA

Jefe de Delegación

Oscar Hugo López Rivas

Ministro de Educación

Ministerio de Educación

HONDURAS

Jefe de Delegación
Rutilia Calderón

Secretaria de Educación

Secretaría de Educación 
JAMAICA

Head of Delegation

Honorable Floyd Green

Minister of State

Ministry of Education, Youth and Information

Representative

Brittany Singh Williams

Ministers Advisor

Ministry of Education, Youth and Information
MÉXICO

Jefe de Delegación

Benito Mirón López

Director General de Relaciones Internacionales

Secretaría de Educación Pública
PANAMÁ

Jefe de Delegación

Marcela Paredes de Vásquez

Ministra de Educación

Ministerio de Educación

Representante

Marelisa Tribaldos 

Asesora de la Ministra

Ministerio de Educación

PARAGUAY

Jefe de Delegación

César Augusto Martínez

Director General de Educación Inclusiva

Ministerio de Educación 

PERÚ

Jefe de Delegación 

Yesica Fonseca

Representante Alterna 

Misión Permanente del Perú ante la OEA

REPÚBLICA DOMINICANA

Jefe de Delegación

Víctor Sánchez

Vice Ministro de Planificación y Desarrollo 

Ministerio de Educación 

Representante

Alexandra Santelises

Directora de Educación Inicial 

Ministerio de Educación

ST. KITTS AND NEVIS

Head of Delegation

Honorable Shawn K. Richards 

Deputy Prime Minister and Minister of Education 

Federal Government 

Representative

Honorable Vance W. Amory
Premier, Minister of Education 
Nevis Island Administration 

ST. LUCIA

Head of Delegation

Honorable Gale Rigobert

Minister of Education, Innovation, Gender Relations and Sustainable Development
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1.	La délégation du Paraguay considère que la perspective de genre est une stratégie destinée à faire en sorte que les préoccupations et expériences des femmes, ainsi que celles des hommes, fassent partie intégrante de l’élaboration, application, supervision et évaluation des politiques et des programmes dans toutes les sphères politiques, économiques et sociales, afin que les femmes et les hommes en bénéficient de la même manière et pour empêcher que les inégalités se perpétuent.





